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INTRODUCTION 


cc De la maniè7‘e dont est réglé le suffrage dépend 
la perte ou le salut des États, w 

MONTESQUIEU. — Esprit des loif. 

Le suffrage universel subit en ce moment, à TAssemblée 
nationale, l’épreuve d’une nouvelle discussion dont il n’a 
heureusement cette fois, nous l’espérons du moins, rien à 
redouter. 

A mesure en effet qu’approche le moment où les dépu- 
tés doivent se représenter devant leurs électeurs, les idées 
de la majorité de l’Assemblée, d’abord si hostile au suffrage 
universel, se sont singulièrement modifiées. Il n’est plus 
question aujourd’hui de mutiler, môme de réglementer le 
suffrage universel, d’élever l’âge de l'électorat, celui de 
l’éligibilité ou d’imposer des conditions de domicile qui se- 
raient, sous une forme détournée, une véritable atteinte à 
l’intégrité du suffrage universel. 

Tout le débat porte sur le mode de votation qui sera 
appliqué aux prochaines élections législatives. 

Il nous a paru intéressant, au moment où l’Assemblée 
discute les avantages et les inconvénients du scrutin de 
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liste ei du scrutin d'arrondissement, de retracer l’historique 
de cette question, de rappeler le mode de votation établi 
par notre législation électorale depuis 1789 jusqu’à ce jour. 

Cette étude provoquera, nous le croyons du moins, d’utiles 
comparaisons. 

Sans remonter jusqu’à l’édit royal du 24 janvier 1789, 
qui règle d’une façon assez confuse du reste, le mode 
d’élection des Etats-Généraux, nous commencerons notre 
revue par la loi du 22 décembre 1789, qui est notre première 
loi sur l’élection politique. 

La loi du 22 décembre 1789 portait que les représentants 
au Corps législatif devaient être élus par département, 
c’est-à-dire au scrutin de liste. Si cette loi ne fut pas appli- 
quée, ses principales dispositions furent du moins conser- 
ées dans la Constitution de 1791, qui maintint \e scrutin 
de liste. 

Le décret du 12 août 1792, rendu par l’Assemblée légis- 
lative, disait que les élections à la Convention nationale 
se feraient « suivant le même mode que pour les assemblées 
législatives, » c'est-à-dire au scrutin de liste. 

La Constitution de 1793, qui, on le sait, ne fut jamais . 
appliquée, substituait au scrutin de liste le scrutin d'ar- 
rondissement. 

Chaque réunion d’assemblées primaires résultant d’une 
population de trente-neuf à quarante et un mille âmes 
devait nommer immédiatement un député. 

La Constitution de l’an III, qui établit au lieu et place 
du système jusqu’alors en vigueur d’une assemblée unique, 
deux Conseils, celui des Cinq-Cents et celui des Anciens, 
rétablit pour les élections à ces deux conseils le scrutin de 
{i ste. 
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Il ne pouvait être question de scrutin de liste ou de 
scrutin d’arrondissement dans la Constitution de l’an VIH 
qui organisa un système de listes de présentation pour 
les fonctions publiques, dont l’adoption était là négation 
même du système électoral. 

Au début de la Restauration, la loi du 5 février 1817, 
complétée par celle du 5 mars 1818, stipulait que « tous 
les électeurs du département, réunis au chef-lieu ou dans 
l’une des villes principales, votaient ensemble rm scrutin de 
liste pour l’élection de tous les députés du département. » 

La loi du 20 juin 1820 créait dans chaque département 
un collège électoral de département et d’autres collèges dits 
d’arrondissement, en nombre inégal par département. 

Cette loi mêlait les deux systèmes de votation ; elle établis- 
sait à la fois le scrutin de liste et le scrutin d’arrondisse- 
men^fonctionnantsimultanément dans chaque département. 

En effet les électeurs du collège d’arrondissement n’avaient 
qu’un seul député à élire [scrutin uninominal ou d’arron- 
dissement), tandis que les électeurs du département 
avaient plusieurs noms à inscrire sur leur bulletin [scrutin ^ 
de liste.) 

Sous le gouvernement de Juillet, la loi du 19 août 1831, 
qui rétablit le principe de l’élection directe, divisa les 
départements, proportionnellement à la population, en 
arrondissements ou collèges électoraux, devant chacun 
nommer directement un député. C’était donc le scrutin 
uninominal ou d’ arrondissement qui exista pendant tout le 
règne de Louis-Philippe. 

Le décret du 5 mars 1848, rendu par le gouvernement ^ 

provisoire après la Révolution de 1848, mit fin au régime 
censitaire en vigueur sous le gouvernement de Juillet, lui 
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substitua le suffrage universel et décida que les électeurs 
voteraient par scrutin de liste. C’est par ce mode de scru- 
tin que furent élues l’Assemblée constituante et ensuite 
l’Assemblée législative, car la Constitution du 4 novembre 
1848 et la loi organique du 15 mars 1849 ne firent que 
confirmer les dispositions du décret du gouvernement pro- 
visoire relativement au scrutin de liste. La loi du 31 mai 
1850 maintint également ce mode de votation. 

Après le coup d’Etat, la Constitution présidentielle du 
14 janvier 1852, œuvre du prince Louis Bonaparte, abolit 
le scrutin de liste et rétablit le scrutin d’arrondissement. 
Un décret du 2 février 1852 décida que chaque départe- 
ment serait divisé, par décret du pouvoir exécutif., en 
circonscriptions électorales nommant chacune un député. 
Ce système resta en vigueur pendant toute la durée de 
l’Empire qui usa, pour les besoins des candidatures offi- 
cielles, de cette faculté de former et de remanier les cir- 
conscriptions électorales. 

Après le 4 septembre le décret du gouvernement de la 
défense nationale, en date du 8, convoquant les collèges 
électoraux à l’effet d’élire une Assemblée constituante, por- 
tait que les élections auraient lieu conformément à la loi 
du 15 mars 1849, c’est-à-dire au scrutin de liste. Le dé- 
cret du 29 janvier 1871, en vertu duquel ont eu lieu les 
élections de l’Assemblée actuelle, reproduisit les di'^ posi- 
tions du décret du 8 septembre. Les élections du 8 février 
1871 eurent donc lieu au scrutin de liste. 

L’Assemblée, dans les modifications partielles qu’elle a 
fait jusqu’ici subir à la législation électorale dont elle est 
issue, n’a point touché au mode de votation qui est resté 
le scrutin de liste. Mais c’est cette question qui va précisé- 
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ment faire l’objet principal de la discussion en seconde 
lecture de la loi électorale. 

Le projet déposé le 20 mai 1873 par M. Dufaure, éta- 
blissait pour la Chambre des représentants le scrulin 
d'arrondissement ; mais il est à remarquer que pour l’une 
des branches du pouvoir législatif, pour le Sénat, qui 
devait être nommé par ie suffrage universel, le scrutin de 
liste était maintenu. « L’élection des représentants, disait 
en outre ce projet, se fait par le vote direct de tous les 
électeurs de l’arrondissement. L’arrondissement qui aura 
plusieurs représentants à nommer sera divisé en autant de 
sections qu’il aura de représentants. Los sections seront 
formées par agglomérations de cantons. Elles ne pourront 
être établies et modifiées que par la loi. » 

Le projet déposé plus tard par M. Batbie, et qui servit 
de base à la première délibération de la loi électorale, por-' 
tait que les membres de la Chambre des députés « sont 
élus au scrutin individuel, » c’est-à-dire au scrutin d’ar- 
rondissement. 

Enfin le projet de MM. Ricard et de Marcère, sur lequel 
s’engage la deuxième délibération de la loi électorale, 
propose le maintien du scrutin de liste par département, 
avec cette restriction toutefois que dans les départements 
qui nomment plus de dix députés on établira des circons- 
criptions électorales. C’est le scrulin de liste à neuf noms 
au maximum (1). 

(1) Nous n’avons examiné la question du mode de scrutin 
qu’en ce qui concerne la législation électorale de la France. 
On ti'ouvera dans’ le remarquable, ouvrage que vient de pu- 
blier M. J. Charbonnier, sous ce titre : Organisation élec- 
torale et représentative de tous les pays civilisés (1 vol. in-8. 
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Nous ne voulons point examiner ici cette question fort 
délicate, et qui divise en principe les meilleurs esprits, du 
scrutin de liste et du scrutin d'arrondissement. 

Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de reproduire 
les principaux extraits d’un article dans lequel M. Hérold 
exposait en excellents termes les raisons puissantes qui 
militent pour l’instant en faveur de l’adoption du scrutin 
de liste; 

c< La question, telle qu’elle se pose devant l’As- 
semblée, n’est pas une question théorique. Il s’agit 
plutôt d’une loi de circonstance qu’un d’un régime 
électoral définitif. 

«Nous nous trouvons, cela n’est pas contestable, 
dans une situation tout exceptionnelle. Depuis ; 
quelques mois, nous avons une Constitution, mais y 
une Constitution d’un genre tout particulier. La ; 
clause de révision qu’on a été obligé d’y insérer 
pour rallier une majorité, donne, en quelque sorte, 
rendez-vous aux partis à une date fixe. 

« Dans ces conditions toutes spéciales, et telles 
qu’elles ne se sont encore jamais rencontrées dans 
l’histoire de la France, que peuvent être les pro- 
chaines élections, sinon une sorte de plébiscite ? 
Un plébiscite honnête, loyal, où toutes les opinions 

Guillaumin, éditeur), une savante et complète étude des lé- : - 
gislations électorales dans tous les pays. Nous ne saurions ^ 
trop recommander cet excellent travail. | 
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pourront se produire et s’affirmer; qui ne rappel- 
lera en rien les comédies impériales, mais qui donne 
une singulière importance au vote duquel sortiront 
nos futurs députés. 

« Eh bien, il faut savoir le reconnaître, le scrutin 
de liste se prête mieux que le scrutin de circons- 
cription à l’expression d’idées générales. Ce qui, 
à nos yeux, le rend vicieux dans un temps normal 
fait sa supériorité dans le moment présent. Ce con- 
cert préalable, ce mot d’ordre sans lesquels il ne 
peut s’exercer, et qui peuvent être souvent si pré- 
judiciables en ne permettant plus au caractère, à 
l’intelligence, à la situation personnelle des candi- 
dats d’exercer leur légitime infiuence dans l’élec- 
tion ont, dans la circonstance, le mérite de mettre 
plus en relief l’idée politique qui inspire les élec- 
teurs. 

ce Avec le scrutin de circonscription, il est impos- 
sible qu’un homme jouissant d’une grande infiuence 
locale n’obtienne pas les suffrages de citoyens qui 
ne partagent pas ses opinions politiques. Avec le 
scrutin de liste, l’électeur se préoccupe moins du 
nom des candidats que de la signification qu’aura 
son vote. Dans le premier cas, c’est souvent le 
' triomphe d’un homme justement considéré, il est 
vrai; dans le second, c’est le triomphe d’une idée. » 








LE DROIT ÉLECTORAL 

AVANT LE SUFFRAGE UNIVERSEL 


Il y a peu de matières qui aient été l’objet d’au- 
tant de lois de la part des Assemblées qui se sont 
succédé en France depuis plus de quatre-vingts 
ans, que le droit électoral. L’ensemble de la lé- 
gislation électorale embrasse un nombre con- 
sidérable de lois, qui montrent par combien de 
systèmes différents notre pays a passé avant 
d’arriver au régime [du suffrage universel, base 
actuelle de notre droit constitutionnel. 

Nous n’avons point l’intention de remonter 
dans cette étude jusqu’aux Champs de Mai ou de 
Mars du moyen âge, ni mêmê''^squ’ aux Assem- 
blées de Notables et aux Etats généraux qui se 
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réunirent sous la monarchie. Nous voulons seule- 
ment résumer les principales dispositions cpii 
ont régi jusqu’à nos jours le droit électoral, et 
exposer les divers systèmes appliqués à rélectioii 
des membres de nos assemblées politiques dejiuis 
la Révolution de 1789, c’est-à-dire depuis qu’il 
existe, enFrance, à proprement parler, une repré- 
sentation nationale formée d’après des lois pré- 
cises et uniformes pour tout le pays. 

Sous la monarchie, la nation fut consultée à 
diverses époques et à de longs intervalles, tantôt 
dans des Etats généraux où siégeaient les députés i 
des trois ordres (Clergé, Noblesse, Tiers-Etat), 
élus sans règles précises, d’après des modes 
différant selon les provinces, tantôt dans des 
Assemblées de Notables à la formation desquelles 
le système électif n’était pas appliqué, et dont les 
membres occupaient leur siège par droit de 
naissance ou par la faveur du souverain. | 

Lorsqu ’après avoir réuni deux Assemblées de i 
Notables, composées comme nous venons de le i 
dire, le roi Louis XVI dut céder aux injonctions ( 
des Parlements qui réclamaient la convocation 3 
des Etats généraux, le gouvernement fut obligé de i 
rechercher dans les archives des i^rovinces et de | 
faire appel à tous les savants du royaume, afin | 
de se procurer des renseignements sur les formes » 
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anciennement suivies pour la convocation et la 
composition des Etats généraux, dont la dernière 
réunion remontait à l’année 1614. 

La seconde Assemblée des Notables fut convo- 
quée d’urgence, dans le but de modifier les règle- 
ments autrefois en usage et de les mettre d’accord 

avec les vœux légitimes de la plus grande partie 
de la nation, en assurant au Tiers Etat une re|)ré- 
sentation exacte, plus sincère qu’en 1014, où 
la pluj)art des députés de cet ordre étaient des 
personnes qualifiées de nobles dans les procès- 
verbaux. » 

Le 24 janvier 1789 fut joublié le règlement ar- 
rêté par le roi pour les élections aux Etats géné- 
raux, qui devaient se réunir à Versailles le 
5 mai 1789. 

D’après ce règlement, les élections aux Etats 
généraux devaient avoir lieu par Ordre et par bail- 
liage. Le nombre des députés à élire fut fixé 
à 1,000 environ, dont 250 pour le clergé, 250 
pour la noblesse et 500 pour le Tiers Etat. La 
répartition se fît par bailliage pour chaque Ordre, 
et proportionnellement à la population et aux 
contributions. Le vote fut direct pour les nobles 
et les ecclésiastiques bénéficiers, à deux degrés 
ipour les ecclésiastiques non bénéficiers, les cha- 
jjpitres et les communautés religieuses et pour 
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le Tiers Etat. Tout Français ou naturalisé 
Français, âgé de vingt-cinq ans et payant une im- 
position quelconque, fut admis â concourir à la 
nomination des députés. Au second degré, l’é- 
lection eut lieu au scrutin individuel et suc- 
cessif, c’est-à-dire que l’assemblée des électeurs 
secondaires procéda à autant de scrutins suc- 
cessifs qu’il y eut de députés à nommer. 

« Le règlement du 24 janvier, a écrit M. Louis 
Blanc, était très-confus et l’on y trouve reflété, 
comme en un miroir fidèle, le chaos de l’ancienne 
France. L’élection était directe ici, là elle était 
à deux degrés, ailleurs à trois et même à quatre 
degrés. En vertu de certaines distinctions, 
débris encore respectés du droit féodal, les 
nobles possédant fief avaient un privilège refuse 
aux simples nobles, celui de se faire représentei 
par un mandataire. De leur côté, les ecclésias- 
tiques possédant un bénéfice étaient mieux traité 
que les autres, les premiers ayant xoersonnelle 
ment le droit électoral, tandis que les seconds 
réunis chez le curé de la paroisse, élisaient u . 
électeur à raison de vingt votants. Du reste pa 
d’exclusion absolue, si ce n’est à l’égard de 
domestiques et dans l’intérêt de l’indépendanc 
des votes. Le droit 'de j)articix)er aux élections 
soit directement, soit d’une manière indirectÉ / 
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était reconnu à tout Français âgé de vingt-cinq 
ans, domicilié et compris au rôle des impositions 
directes pour une contribution quelconque. Quant 
à l’éligibilité, nulle condition restrictive, et 
faculté accordée au Tiers Etat de choisir ses 
représentants dans tous les Ordres. Ce n’était pas 
le suffrage universel direct, mais enfin c’était le 
suffrage universel (*). » 

Le 5 mai 1789, les Etats généraux ainsi élus 
se réunirent à Versailles; le 17 juin, sur la 
motion de Siejès, les députés du Tiers Etat, aux- 
quels s’étaient joints un certain nombre de leurs 
collègues des deux autres Ordres, formèrent l’As- 
semblée nationale qui se déclara Constituante, 
le 9 juillet, après la réunion^ sur la demande du 
roi, des députés des trois Ordres. 


Système électoral de 1* Assemblée Constituante 

[De 1789 au 10 août 1792) ' 


L’une des premières lois rendue par l’Assemblée 
Constituante fut celle du 22 décembre 1789, qui 
n’a jamais été appliquée, mais dont les dispositions 
reprises et inscrites, sauf quelques modifications. 


I 






/ 

». 



(’) I-oiils Blanc, llisfoire ae In Hévohition f'ranooise . 
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dans la Constitution de 1791, ont consacré pour 
la première fois dans notre liistoire le droit élec- 
toral. Cette loi avait pour but de fixer les règles 
et les conditions de l’élection des membres de 
rAsssemblée nationale. 

D’après elle, les représentants au Corps légis- 
latif devaient être élus par départements, au suf- 
frag^universel à deux degrés. Les assemblées pri- 
maires, composées des citoyens actifs (* *), devaient 
nommer un électeur à raison de cent citoyens 
actifs. Pour être éligible dans une assemblée 
primaire, c’est-à-dire pour être électeur dépar- 
temental, il fallait posséder la qualité de citoyen v 
actif et payer de plus une contribution directe I 
d’une valeur d’au moins dix journées de travail. | 
Les électeurs départementaux nommaient les | 
députés à l’Assemblée parmi les éligibles du f I 
département, c’est-à-dire parmi les citoyens | 
qui payaient une contribution directe équiva- f l 

,1 I 

~ " fi ■ il 

(*) Pour être citoyen actif, il faut : être né ou devenu Fran- 1 | 
çais ; être âgé de vingt-cincj ans accomplis; êtré domicilié | ! 

dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé |; tj 
j)ar la loi (depuis \in an au ixioins); payer, dans un lieu rpiel- | j| 
conrpie du royaume, une contribution directe au moins égale | ;| 
à la valeur de trois journées de travail et en représenter la | 
quittance; n’être pas dausunétat de domesticité, c’est-à-dire 
de serviteur à gages; être inscrit, dans la municipalité de son j | 
domicile, au i*ôle des gardes nationales; avoir prêté le ser- | 1 

ment civique. (Constitution delTOI. Sect. 2). | 
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lente à la valeur d’un ïnarc cC argent et possé- 
daient en outre une propriété foncière quel- 
conque. 

Le nombre des députés à nommer dans cha- 
que déxiartement devait être proportionnel non- 
seulement à sa population, mais'encore à l’étendue 
de son territoire et à la somme des contributions 
directes payées par ses habitants. 

Deux dispositions de la loi du 22 décembre 
1789 donnèrent lieu à de vifs débats au sein de 
l’Assemblée Constituante. Robespierre, Gré- 
goire, Buzot, Pét^ion, etc., demandèrent, mais 
sans succès , que tout citoyen indistinctement 
fût déclaré citoyen actif, et admis par conséquent 
à voter dans les assemblées primaires. C’était 
le suffrage universel dont ces députés récla- 
maient l’adoption. 

Mais ce qui suscita les plus vives protestations 
de la part des représentants et des journalistes 
dévoués aux intérêts populaires, ce fut le paiement 
d’une contribution de la valeur d’un marc d'ar- 
gent imposé comme condition d’éligibilité pour 
l’Assemblée nationale . 

Grégoire, Pé^on, Duport, Lameth et surtout 
Robespierre, à l'Assemblée, Camille Desmoulins 
et Elysée Loustallot, dans leurs journaux, pro- 
testèrent énergiquement contre « cette aristo- 
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cratie de l’argent » que consacrait le décret de 
la Constituante; le marc d’argent fut cependant 
voté, mais il ne devait pas tarder à disparaître 
d.e là loi électorale. 

Si la loi du 22 décembre 1789 ne fut pas appli- 
quée, ainsi que nous l’avons dit, ses principales 
dispositions furent du moins conservées dans la 
Constitution de 1791 ; et si l’Assemblée sup- 
prima la condition du marc d’argent qui avait 
soulevé de tous côtés de si vives protestations, si 
elle déclara que tous les citoyens actifs, quel que 
fût leur état, profession ou contribution, pour- 
raient être élus représentants de la nation, elle 
maintint d’autre part et elle aggrava même 
encore les conditions de cens imposées pour l’éli- 
gibilité à l’électorat départemental. 

D’après la Constitution de 1791, les assemblées 
primaires se réunissaient tous les deux ans pour* 
nommer les représentants dont le nombre était 
fixé à 745, distribués entre les 83 départements 
selon les trois proportions du territoire, de la 
population et de la contribution directe; les 
députés étaient élus à la majorité absolue, au 
scrutin individuel et ne 'pouvaient être choisis que 
parmi les citoyens actifs du département. 

La loi du 22 décembre 1789 et la Constitution 
de 1791, œuvres de l’Assemblée constituante. 
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n’établissaient pas, on le voit, l’élection sur des 
bases réellement démocratiques. Le suffrage 
n’était ni universel, j)uisqu’il fallait pour avoir 
accès dans les assemblées primaires, réunir les 
conditions qui donnaient la qualité de citoyen 
actifs ni direct^ l’élection se faisait à 

deux degrés. Des conditions de cens étaient 
exigées pour l’électorat primaire et pour l’éligi- 
bilité ; quant à l’électorat secondaire ou dépar- 
temental, il avait été entouré par la Constitution 
de 1791 de conditions toutes spéciales, plus 
dures encore que celles qu’avait édictées à son 
égard la loi du 22 décembre. La Constitution 
de 1791 contenait enfin une singulière restric- 
tion apportée au libre choix des électeurs : c’était^ 
la disposition qui les forçait à ne prendre leur * 
représentant au Corps législatif que parmi les 
citoyens actifs du département. 


Système électoral de l’Assemblée législative 
(^Du 10 août 1792 au 24 j^t^n 1793) 

L’Assemblée législative, dont les membres 
furent nommés d’après le mode électoral institué 
parla Constitution de 1791, se i*éunit à Ver- 

1 
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sailles le l®*" octobre 1791. Sous la pression des 
événements qui se succédèrent pendant les pre- 
miers mois de sa législature et à la suite de 
rémeute du 10 août, après laquelle le roi 
Louis XVI fut suspendu et emprisonné au Tem- 
ple, cette Assemblée convoqua une Convention 
nationale et modifia le système électoral de la 
Constituante. 

Le 12 août 1792 parut un décret aux termes 
duquel TAssemblée législative, « considérant 
qu’elle n’a pas le droit de soumettre à des 
règles impératives l’exercice de la souveraineté 
dans la formation d’une Convention nationale, 
invitait {sic) les citoyens à se conformer aux nou- 
velles règles en matière électorale qu’elle venait 
d’édicter » ; ces règles étaient les suivantes : sup- 
pression de la distinction des Français en citoyens 
actifs et non actifs, abaissement de l’âge de 
l’électorat primaire à 21 ans, mais maintien à 
25 ans pour l’électorat départemental et l’éligi- 
bilité à la représentation nationale, abolition de 
t oute co ndition de cen s. Il suffisait donc d’avoir 
21 ans, d’être domicilié depuis un an dans le 
département et de ne pas être en état de domes- 
ticité pour être admis à voter dans les assem- 
blées primaires. 

L’Assemblée législative modifia également, 
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dans un sens libéral, les conditions d’éligi- 
bilité imposées aux électeurs départementaux et 
aux représentants. Les règles inscrites dans la 
Constitution de 1791 n’étaient pas, suivant elle, 
applicables à la nominedion d’une Convention 
nationale, et, elle décida, en conséquence, qu’il 
suffirait pour être éligible comme député ou 
comme électeur de réunir les conditions fixées 
pour l’électorat primaire, a l’exception de l’âge 
qui fut élevé de 21 à 25 ans pour ces deux caté- 
gories d’éligibles. Les colonies furent admises à 
nommer des députés à la Convention. 

L’ Assemblée législative venait, par son décret 
du 12 août, d’instituer un système électoral qui 
se rapprochait de bien près du suffrage universel, 
mais qui maintenait encore le suffrage à deux 
degrés. L’Assemblée issue de cette loi électorale 
allait venir à son tour apporter à ce système des 
modifications radicales et proclamer, sans pou- 
voir l’appliquer, il est vrai, ce régime du suffrage 
universel et direct, dont, plus de cinquante ans 
après, une autre Constitution républicaine, celle 
de 1848, a doté définitivement la France et 
qui forme « la base désormais nécessaire et in- 
violable » de notre législation électorale. 
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Système électoral de la Convention 

{Constitution de 1793) 

Le 21 septembre 1792 se réunit à Paris une 
Convention nationale dont les membres avaient 
été élus d’après le système électoral établi par le 
décret du 12 août auquel l’Assemblée législative 
avait invité les électeurs à se conformer pour 
procéder à ces élections. 

L’histoire de la Convention est trop connue 
pour que nous ayons besoin de la raconter ici. 
Rappelons seulement que, dans sa première 
séance, la nouvelle Assemblée décréta l’abolition 
de la royauté et proclama, le 25 septembre, sur 
la proposition de Tallien, la République une et 
indivisible. Après le jugement du roi Louis XVI, 
que la Convention condamna à mort, et l’arres- 
tation des Girondins, qui subirent le même 
sort, la Convention s’occupa de jeter les bases 
d’une nouvelle Constitution qui fut décrétée le 
24 juin 1793, et soumise au vote du peuple, qui 
l’adopta par 1,801,918 suffrages. 

Cette Constitution, qui ne devait exister que 
sur le papier, puisqu’un décret du 19 vendé- 



s 


LE DROIT ÉLECTORAL EN 1793 


13 


miaire an II (Il octobre 1793), en reculait 
l’application jusqu’après la cessation de la guerre, 
laquelle dura plus longtemps que ne vécurent 
la Convention et la République, cette Cons- 
titution substitua aux principes qui avaient 
jusqu’alors présidé à la confection des lois élec- 
orales un principe absolument nouveau , le 
principe moderne du suffrage universel direct. 

Voici quelles étarient à cet égard les disposi- 
tions contenues dans la Constitution de 1793 : 

« Le peuple souveraiu est V universalité des citoj'ens 
français », article 7. (C’est-à-dire reconnaissance du suf- 
frage universel). « Il nomme immédiate 7nent ses députés », 
article 8 de la Constitution du 24 juin 1793. (C’est-à-diré 
élection par le suffrage direct). 

La population devenait par la Constitution de 
1793 la seule base de la représentation natio- 
nale, tandis que d’après les lois électorales pré- 
cédentes, le nombre des représentants était fixé, 
proportionnellement à la population, à l’étendue 
du département et à la somme des contributions 
directes payées par ses habitants : 

« La population est la seule base de la représentation 
nationale. Il y a un député en raison de quarante mille 
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individus. Chaque réunion d’assemblées primaires, révsul- 
tant de trente-neuf à quarante-un mille âmes, nomme im- 
médiatement un député. La nomination se fait à la majo- 
rité absolue des suffrages. (Articles 21, 22, 23, 24, etc.). 

L’élection des députés ne devait donc plus être 
faite par départements, mais par circonscriptions 
embrassant un nombre de 40,000 électeurs, et 
nommant chacune un député choisi directement 
par des assemlilées primaires de cantons com- 
posées de 200 citoyens au moins et de 600 au 
plus. *Ces assemblées primaires comprenaient 
tous les citoyens âgés de 21 ans, domiciliés depuis 
six mois dans le canton. Toutes conditions de 
cens pour l’électorat et l’éligibilité, déjà suppri- 
mées par le décret de l’Assemblée législative, 
demeuraient abolies. Tout Français exerçant les 

O O 

droits de citoyen, c’est-à-dire tout homme né et 
domicilié en France, âgé de 21 ans^ était éligi- 
ble à la représentation nationale dans toute 
rétendue de la République. 

Chaque annee le peuple devait se réunir dans 
les assemblées primaires pour procéder aux élec- 
tions. 11 était également appelé dans ces assem- 
blées à délibérer sur les lois, et à se prononcer 
par o%ii ou par non sur leur adoption ou leur 
rejet. _ 
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La Constitution de 1793 introduisit pour la 
jiremière fois dans notre législation électorale le 
principe de l’élection directe, qui fut repris plus 
tard par les auteurs de la loi de 1817 et inscrit 
définitivement dans nos lois en 1830, sans que 
l’on songe même maintenant à le contester 
sérieusement (*). 

La Constitution de 1793 abaissait, en outre, 
jusqu’aux plus extrêmes limites les conditions de 
l’électorat et de l’éligibilité, puisqu’elle réduisait 
d’un an à six mois la durée de domicile exigée 
de l’électeur, et fixait à 21 ans, au lieu de 25', 
l’age de l’éligibilité, comme de l’électorat. 

Ainsi, cinquante - sept ans auparavant, le 
principe du suffrage universel et direct, que le 
gouvernement provisoire et l’Assemblée Consf.i- 
tuante de 1848 devaient faire triompher et ins- 


(^) En eifet, dans l’exposé des motifs de la loi constitutive 
des pouvoirs publics déposée le J 9 mai sur le bureau de l’As- 
semblée nationale par M. Dutaure, alors ministre de la 
justice, se trouve le passage suivant relatif au suffi'ag'e dii'ect : 
« Il y a detix manières de mettre eu action le suffrag’e uni- 
versel : l’élection directe ou l’élection indirecte. On a pensé 
que ce procédé passagèrement essayé, et qui n’a pas pénétré 
<lans nos mœurs, paraîtraitune nouveauté compliquée à laquelle 
le itays ne s’attacherait pas et refuserait même de s’associer. 
U est hors de doute que le suffrage direct prête à ses élus une 
toute autre autorité^ une toute axdre force d'impulsion qu’im 
procédé savant, mais ^dificief comme les detix degrés. » 
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crire dans la loi électorale qui nous régit encore 
aujourd’hui, avait été posé et décrété par la 
constitution de 1793, votée' par la Convention, 
acceptée parle peuple. Constitution dont l’appli- 
cation fut retardée par la continuation de la 
guerre et qui fut déchirée par la réaction ther- 
midorienne, qui lui substitua une constitution 
nouvelle, la Constitution de l’an III, dont nous 
parler. 


Système électoral de la Constitution de Pan ÏII 

22 août 17 OS ati 13 Décembre 1799) 

- - La Constitution démocratique de 1793 ne reçut 

; 'jamais, nous l’avons dit, son application. La 
journée du 9 thermidor, qui enleva le pouvoir des 
mains des Jacobins, devait entraîner dans leur 
chute l’édifice constitutionnel qu’ils avaient 
construit, a II convient, disait, en effet, Boissy- 
d’Anglas, un des thermidoriens, il convient, après 
avoir immolé les tyrans, d’ensevelir leurs vieux 
ouvrages dans la même tombe qui les a dévo- 
rés. » 

Mais le peuple ne l’entendait pas ainsi, il ré - 
clamait l’application de cette Constitution qui 
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la première lui avait reconnu le droit effectif 
de suffrage; et par deux fois, quoique privé de 
ses principaux chefs, il prit les armes contre 
la Convention pour revendiquer le maintien et 
l’application de la Constitution de 1793. Les 
soulèvements populaires du 12 germinal et 
du P*’ prairial éclatèrent, en effet, aux cris de : 
Vive la République, vive la Constitution de 93! 
et la Convention qui , malgré les épurations 
qu’elle avait pratiquées dans son sein,^g^ 
Pexécution de Robespierre et de^/^^ÎWÎcî2 
paux Jacobins, tremblait ^encore à 
devant le peuple; la Convention duijg^’/oî 
plusieurs fois, pour apaiser l’émeuMT \de pu- 
blier les lois organiques de la Consf^m:^qn de 
1793. Vaine promesse qu’elle s’empr^^l?^" 
reste, de retirer dès qu’elle put désarim 
faubourgs, et surtout quand elle eut, à la suite 
des journées de prairial, décimé encore le parti 
Jacobin en prescrivant ses derniers représen- 
tants. 

Une nouvelle Constitution, celle qui porte 
dans l’histoire le nom de Constitution de l’an 111, 
fut votée le 5 fructidor par la Convention, et 
proclamée loi fondamentale de la République 
en vertu de l’acceptation du peuple, le P’’ ven- 
démiaire an IV 423 septembre 1795). 


4 
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La Constitution de l’an III établit, aux lieu et 
23 lace du système jusqu’alors en vigueur d’une 
Assemblée unique, deux Conseils : celui des Cinq- 
Cents et celui des Anciens, le premier proposant 
les lois, le second les sanctionnant, renouvelés 
tous deux chaque année par tiers, et dont les 
membres devaient être nommés d^’après un mode 
électoral qui rappelait un -peu celui qu’avait 
établi la Constitution de 1791. 

La Constitution de l’an III rétablit, en effet, 
l’élection à deux degrés et i)ar départements ; 
elle maintint le droit de vote dans les assemblées 
primaires à tous les citoyens âgés de 21 ans, mais 
en exigeant d’eux, comme le faisait la Constitu- 
tion de 1791, une année de domicile et le paie- 
ment d’une contribution foncière ou personnelle 
quelconque. 

Les électeurs primaires se réunissaient par 
canton chaque année, et nommaient les membres 
des assemblées secondaires, qui 2 )rocédaient à l’é- 
lection des membres des deux Conseils, lesquels 
désignaient à leur tour les citoyens qui devaient 
faire partie du Directoire. 

Pour être éligible à l’assemblée électorale du 
département, il fallait avoir 2.5 ans au moins, et de 
plus être propriétaire ou* usufruitier d’un bien 
donnant un revenu dont le taux exigé variait. 
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suivant la population des communes, de 100 à 
200 journées de travail. 

La Constitution de l’an III imposait , en 
outre, pour l’éligibilité aux deux Conseils de très 
fortes conditions d'âge et de domicile. Etre âgé 
de 30 ans accomplis et avoir été domicilié sur 
Ib territoire de la République pendant les dix 
ans qui auraient immédiatement précédé l’élec- 
tion : telles étaient les conditions d’éligibilité 
au Conseil des Cinq-Cents. Pour être éligible 
au conseil des Anciens, il fallait avoir au moins 
40 ans, être marié ou veuf et* être domicilié 
depuis quinze ans sur le territoire de la Ré- 
publique. .Tamais loi électorale n'avait im- 
posé de si dures conditions pour l'éligibilité 
au Corps législatif; mais' l’Empire devait encore 
aggraver, par l’organisation des collèges électo- 
raux, institués par la Constitution de l’an VIII, 
toutes ces restrictions. 

Le 1®^ vendémiaire an IV (23 septembre), la 
Convention fit connaître le résultat du vote de 
l’armée et des assemblées primaires sur la 
Constitution. L’armée avait été unanime à accla- 
mer la nouvelle Constitution, les assemblées pri- 
maires l’avaient adoptée à une immense majo- 
rité. La Constitution de l’an III fut, en consé- 
quence, proclamée a la loi fondamentale de 
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l'Etat», et un décret convoqua les assemblées 
primaires et électorales pour nommer, selon les 
dispositions nouvelles, les membres des deux 
Conseils. La Convention se sépara le 4 bru- 
maire an IV (26 octobre 1795), après avoir ré- 
duit l’insurrection royaliste de vendémiaire ; 
elle avait duré trois ans et donné le jour à deux 
Constitutions. 


Système électoral du Consulat et de l’Empire 

{Constituti 07 i de Van Vlll) 

La Constitution de l’an III, plus heureuse que 
la première œuvre de la Convention, la Consti- 
tution de l’an I (1793), fonctionna pendant plu- 
sieurs années au milieu des troubles, des cons- 
pirations, des émeutes qui agitèrent la France 
sous le Directoire. Mais après que le géné- 
ral Bonaparte, de concert avec Sieyès et une 
partie du Conseil des Anciens, eut accompli, 
le 18 brumaire, son coup d’Etat contre la re- 
présentation nationale, et violé la Constitution 
a laquelle il avait prêté serment la veille, une 
nouvelle Constitution, celle du 22 frimaire an 
VIII (13 décembre 1799), acceptée par 3,01 1 ,007 
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suffrages contre 1562, conféra le pouvoir exé- 
cutif à trois Consuls nommés pour dix ans, et 
donna les attributions les plus étendues au 
premier d’entre eux, au général Bonaparte, déjà 
nommé Consul provisoire au lendemain du 18 
brumaire. 

La Constitution de l’an VIII établissait à côté 
des consuls un Sénat dont les membres étaient 
inamovibles et à vie, un Tribunat chargé de la 
discussion des lois et un Corps législatif qui de- 
vait les voter. 

La Constitution de l’an VIII organisa un sys- 
tème de listes de présentation pour les fonctions 
publiques qui était la négation même du système 
électoral, et sur lequel il nous semblerait puéril>"^ 
de nous arrêter. Vette organisation, qu’on a qua- ^ 
lifîée de mécanisme ingénieux, supporte peu J 
l’examen et ne mérite en aucune façon une dis- \ 
cussion sérieuse. ' 

cc Tout en conservant le titre et les apparences 
du suffrage universel, dont elle était la parodie, 
cette loi, dit un écrivain légitimiste, M. F. Bé- 
cliard, bientôt complétée par le sénatus-consulte 
de l’an X, qui fît intervenir le premier consul lui- 
même dans la confection des listes électorales, 
contenait en germe le césarisme, c’est-à-dire le 
régime qui condense dans le despotisme d’un 
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seul les passions démocratiques de tout un peu- 
ple ; il prépara et amena le régime impérial (*)». 

Le suffrage universel, sans condition de cens 
et sous la seule condition de 21 ans d’âge et d’un 
an d’habitation dans le canton, se trouvait bien 
à la base de ce système ; mais de réductions en 
réductions, de listes en listes, ce n’étaient que des 
électeurs du troisième degré, tout au plus, qui for- 
maient la liste nationale dans laquelle le Sénat, 
qui se recrutait lui-même, choisissait les mem- 
bres du Tribunat, du Corps législatif, etc., et se 
trouvait ainsi être le grand et l’unique électeur 
pour toute la France. 

Ce système, qui mérite si joeu le nom de sys- 
tème électoral, fut encore modifié (après le 
vote, par 3,568,885 suffrages sur 3,577,250 
votants, du sénatus-consulte du 14 thermidor 
an X proclamant Napoléon consul à vie) par 
le sénatus-consulte organique du 16 thermi- 
dor an X (4 août 1802) qui établit trois 
sortes d’assemblées électorales : l’assemblde 
de canton , le collège d’arrondissement et 
le college de departement. Le Sénat se recru- 
tait lui-même sur une liste de trois candidats 
choisis par l’empereur sur la liste générale 


('') La loi électorale^ par Frédéric Béchard. 
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formée par les colleges électoraux de dépar- 
tement. Les membres du Corps législatif et 
du Tribunat étaient choisis par le Sénat sur la 
liste formée par les deux collèges électoraux. 
Le premier consul avait le droit de nommer dix 
électeurs dans chaque collège électoral d’arron- 
dissement, et vingt dans chaque collège de dé- 
partement. 

Ce système qui substituait presque entière- 
ment le premier consul, nommé bientôt empe- 
reur par 3,572,329 voix, au pays, au corps élec- 
toral tout entier, resta en vigueur pendant tout 
l’empire. Ce fut pendant quinze ans le règne 
absolu d’un homme, et jamais peuple n’aliéna 
plus complètement sa liberté, et ne se montra 
moins soucieux de sa dignité que le peuple fran- 
çais de 1800 à 1814. 

Pendant ces quinze années, en effet, l’Empe- 
reur, j)ar la faculté à lui donnée d’introduire 
des membres dans les collèges électoraux et 
par le droit conféré à son Sénat de choisir les 
Législateurs et les Tribuns, l’Empereur élut en 
réalité les représentants de la nation. 

Les désastres, les maux de toute sorte que 
nous valut le premier Empire doivent servir de 
le|on et apjirendre aux peuples ce qu’il en coûte 
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d’abandonner, sans contrôle, à un homme les 
destinées d’un pays. 


Système électoral de la Restauration 


(Du 4 juin i81 A cm 29 juillet 1830) 



L’empereur Napoléon I®’', en restreignant au | 
point de le rendre illusoire, comme il l’avait 
fait avec son système de listes de présentation 
et de collèges électoraux, l’exercice du droit 
électoral, n’avait eu d’autre but que de s’affran- 
chir de toute opposition sérieuse et de mettre 
ses actes à l’abri de toute discussion et de ; 
toute critique. Il y réussit, en effet, tant qu’il 
put retenir la fortune sous ses drapeaux, mais | 
au jour des revers, ses protégés, ses serviteurs 4 
dévoués de la A'eille, ce Sénat surtout qu’il avait 
substitué, pour ainsi dire, aux électeurs, en lui 1 
confiant le choix des membres du Tribunat et 
du Corps législatif, se montra d’autant plus 
empressé à l’abandonner qu’il avait à se faire ^ 
pardonner par le nouveau gouvernement, dont 'j 
il convoitait les faveurs, quinze années de bas- 
ses et plates ' flatteries, d’obséquieux et servile ^ 
attachement au régime impérial. 
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La déchéance de Napoléon I®*' fut, en effet, vo- 
tée le 3 avril 1814, après rentrée des Alliés à 
Paris, par le Sénat de l’Empire, qui abolit en 
même temps le droit d’hérédité établi autrefois 
par lui-même en faveur de la famille impériale. 
Le Corps législatif donna son adhésion à ce dé- 
cret, qui fut bientôt suivi de l’abdication que 
l’Empereur signa à Fontainebleau le 11 avril, et 
le roi Louis XYIII vint occuper le trône que 
l’étranger avait conquis sur le peuple même qu’il 
allait être api)elé à gouverner. 

Ce trône sur lequel remontaient les Bourbons 
après vingt ans d’exil, Louis' XVIII n’avait ja- 
mais cessé de le considérer comme son bien, 
comme un patrimoine qui lui ajJi^artenait par 
droit de naissance, et qu’il n’était au. pouvoir 
de personne de lui enlever. Le préambule de la 
Charte constitutionnelle publiée le 4 mai 1814, 
en exécution des engagements pris par le roi la 
veille de son entrée à Paris, dans sa déclaration 
de Saint-Ouen, contient à cet égard des affirma- 
tions étranges qui prouvent qu’en rentrant en 
France les monarchistes de Coblentz, les émi- 
grés m’avaient, comme on l’a dit avec tant de 
raison, rien appris et rien oublié. 

La divine Providence, était- il dit dans la 
Charte, en nous rappelant dans nos Etats après 
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'H,ne lonyiie absence (sic), nous u imposé de gran- 
des obligations... Une Charte constitutionnelle 
était sollicitée x^ar l’état actuel du royaume, nous 
l’avons x)Uomise et la 2>ublions. » 

Peut-on xjousser jjIus loin l’oubli ou le mé- 
X^ris ? 


« Nous avons disait x^lus loin le 

Roi, et parle libre exercice de notre autorité 
royale, accordé, fait concession et octroi à nos 
sujets de la Charte constitutionnelle. » 

Ainsi c’était un cadeau, un don de joyeux avè- 
nement que faisait là le roi Louis XVIII à ses 
sujets. Cette Charte, à l’entendre^ il VoctroyaiL 
volontairement, librement, rien ne le forçait à la 
donner, et s’il lui avait jilu de renouer la tradi- 
tion goüvernementale brisée xiar la Révolution, 
il semble, d’ax)rés co langage, qu’il l’eût X)U, et 
que rien ne s’y fût o'pxmsé. La Charte fut ce- 
pendant moins un octroi du jprince qu’une con- 
dition subie x)ar lui, moins un cadeau qu’une tran- 
saction, qu’un contrat x^^ssé entre la royauté 
et la nation. 


Mais il est un x>assage du X)i"éambule de la 
Charte, relatif au sujet même qui nous occupe, 
lequel surpasse encore, comme originalité, ceux 
que nous venons de citer. Voici en quels termes 
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le Roi annonçait, comme une nouyeauté, comme 
une création du nouveau régime, une institution 
qui, depuis 1789, sous le règne même de 
Louis XVI, encore roi de France, était devenue 
la base du gouvernement. 

« Nous avons remplacé par la Cliambre des 
députés ces anciennes Assemblées des Champs 
de Mars ou de Mai, ces Chambres du Tiers Etat 
qui ont si souvent donné des preuves de zèle 
pour les intérêts du jiouple, de fidélité et de res- 
pect pour l’autorité des rois. » 

• On le voit, feignant d’ignorer les événements 
qui s’étaient passés depuis 1789, la Révolution 
accomplie depuis vingt-cinq ans et l’introduc- 
tion, désormais définitive^ dans [notre droit public 
du régime représentatif, le roi Louis XVIII con- 
sentait dans la Charte qu’il voulait bien « oc- 
troyer » à son bon peuple, à remplacer a les 
Champs de Mars ou de INIai du moyen Age » par 
une Chambre de députés! 

Il est curieux, écrit à ce sujet un historien, 
de voir Louis XVIII, dans le préambule de la 
Charte, sauter à pieds joints par-dessus toutes 
les Assemblées législatives qui avaient existé 
sous des noms^ divers depuis 1789, pour aller 
chercher le modèle de la Chambre des députés 
dans les Assemblées apocryphes des Champs de 
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Mars ou de Mai. Il n’avait pas besoin de re- 
monter si haut’: la Chambre des députés, c’était 
tout simplement le Corps législatif, avec l’usage 
de la parole, dont il était privé sous le premier 
Empire. » 

Du reste, si le Roi semblait, dans le j)i^éambule 
de la Charte, oublier les événements qui s’é- 
taient accomplis en P’rance pendant « sa longue 
absence, » il lu’ouvait, par les dispositions con- 
tenues dans cet acte constitutionnel lui-meme, 
lequel n’était qu’un composé, un mélange des 
Constitutions de 1791, de l’an III et surtout de 
l’an VIII, qu’il n’était point aussi ignorant qu’il 
voulait le paraître des changements survenus 
depuis vingt-cinq ans dans le gouvernement et 
dans les institutions de la France. 

La Charte déclarait que la puissance légis- 
lative serait collectivement exercée par le^roi, la 
Chambre des pairs et la Chambre des députés . 
L’initiative des lois était réservée au roi. 

De la Chambre des j)airs, dont les membres, 
nommés en nombre illimité par le roi, tenaient 
de lui leurs fonctions à vie ou héréditaires, selon 
sa volonté, nous n’avons j)oint à nous occuper 
ici. 

La Chambre des députés, qui partageait avec 
le roi et la Chambre des pairs la puissance légis- 
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lative. devait être nommée 2 )ar les colleges élec- 
' toraux, « dont rorganisation sera , disait la, 
Cliarte, déterminée i)ar les lois. » 

Or, ce ne fut qn'en 1817 qnaine loi régularisa 
le système électoral. Jusque là, la Restauration 
]ie fît qu'appliquer, sauf quelques modifications, 
à la nomination des membres de la Chambre des 
députés , le mode électoral adopté par rEm- 
plre . 

La Charte de 1814 posait les règles suivantes, 
relativement à la formation et à la composition 
de la Chambre des députés ; 

* « Les députés sont élus j^our cinq ans, et de 

manière que la Chambre soit renouvelée, chaque 
année, par cinquième. Là population sera prise 
comme base de la représentation . 

« Aucun député ne peut être admis dans la 
Chambre s’il n’est âgé de quarante ans et s’il ne 
paie une contribution directe de 1,000 francs. 

« Les électeurs qui concourent à la nomina- 
tion des députés ne peuvent avoir droit de suf- 
frage s’ils ne paient une contribution directe de 
300 francs et s’ils ont moins de trente ans. » 
(Articles 37 à 41.) 

Mais ce n’étaient là que des principes généraux 
qui devaient être appliqués et réglementés dans 
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les lois organiques annoncées par l’article 35 de 
la Charte. 

Au lendemain du rétalilissement de la monar- 
cliie, en 1814^ la Chambre des députés fut com- 
posée, en vertu de l’article 75 de la Charte, des 
députés qui siégeaient au Corps législatif lors du 
dernier ajournement, prononcé le 31 décem])re 
1813. La première Restauration maintint donc 
d’abord, en fait, le système électoral du pre- 
mier Empire, auquel elle emprunta sa première 
législature. * 

Le retour de Napoléon qui, après avoir^ 
quitté l’ile d’Elbe, débarqua le 5 mars 1815 au 
golfe Juan , et rentra à Paris , d’où le roi; 
Louis XVIII s’était enfui en lui laissant la 
place , ce retour, qui dura cent jours , fut 
marqué par la promulgation de l’Acte addi- 
tionnel aux Constitutions de l’Empire (22 avril 
1815), soumis à l’acceptation du peuple et ac- 
cepté à la presque unanimité des suffrages ex- 
primés (1,532,375 oui contre 4,20G votes néga- 
tifs). L’Acte additionnel maintenait, du reste, 
les principales dispositions du sénatus-consulte 
de l’an X, relativement aux élections; il n’y ap- 
portait que quelques modifications, dont la plus 
importante fut la création, pour l’indiùitrie et la 
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propriété manufacturière et commerciale, d’une 
représentation spéciale. 

Mais l’Acte additionnel resta lettre morte, la 
défaite de AVaterloo renversa une seconde fois 
Napoléon et Louis XVIII revint occuper un 
trône qu’il devait conserver jusqu^’à sa mort. 

Après les Cent jours, une nouvelle Chambre 
fut convoquée en vertu de l’ordonnance du 13 
juillet 1815 rendue par le roi Louis XVIII, sur 
la pression des ultra-rovalistes qui voulaient 
restreindre, les trouvant trop libéraux, les prin- 
cipes contenus dans la Charte. 

Cette ordonnance portait dissolution de la 
Chambre des députés, convoquait les collèges 
électoraux et promulguait un règlement provi- 
soire pour ces nouvelles élections. 

^Chaque collège électoral d’arrondissement 
devait élire un nombre de candidats égal au 
nombre des députés du département; les collè- 
ges de département devaient choisir düJ moins 
la moitié des députés parmi ces candidats. 

L’ordonnance précitée portait atteinte aux 
articles 38 et 40 de la Charte en décidant 
qu’on pouvait être électeur à 21 ans, député à 
25, et en annonçant la révision de quatorze arti- 
^es de la Charte. 
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Les élections qui eurent lieu en vertu de cette 
ordonnance produisirent une Assemblée restée 
célèlire dans l’histoire de notre pays sous le nom 
de Chambra introuvable. Elle ne siégea pas plus 
d’un an. 

I.es dispositions contenues dans l’ordonnance 
de 1815 constituaient, avons -nous dit, une 
violation formelle des prescriptions de la Charte. 
Or, le 5 septembre 1816, parut une ordonnance 
dans laquelle le roi déclara que voulant con- 
server dans son intégrité la Charte constitution- 
nelle de 1814, il avait reconnu la nécessité de 
réduire, la Chambre au nombre de députés fixé 
par cet acte, et de n’y admettre que des dépu- 
tés âgés de quarante ans, comme le portait la 
Charte. En conséquence l’ordonnance de 1816 
décréta : 

c( Article 1*L Aucun des articles de la Charte 
constitutionnelle ne sera révisé . 

« Article 2. — La Chambre des députés est dis- 
soute. » 

Une nouvelle Assemblée fut convoquée, et dut 
être nommée d’après les prescriptions de la 
Charte. 

L’abrogation de l’ordonnance de 1815 et la 
dissolution de la Chambre introuvable y avaien^ 
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été arrachées au roi par le parti constitution- 
nel, qui voulait le maintien de la Cliarte. 

Dans le discours qu’il prononça à l’ouverture 
de la session de la nouvelle Chambre (le 4 no- 
vembre 1816), le roi Louis XVIII confirma^ du 
reste, en ces termes sa ferme résolution de 
maintenir intacte la Charte constitutionnelle : 

« Sovons attachés, disait-il, à cette Charte 

Je ne souffrirai point qu’il soit porté atteinte à 
cette loi fondamentale ; mon ordonnance du 5 
septembre le dit assez. » Et de faiC la Charte fut 
maintenue, sauf des modifications de détail, 
l^endant toute la durée de son règne. 

Les élections pour la nouvelle Chambre 
avaient été favorables au parti constitutionnel, 
sous l’influence duquel fut votée, le 5 février 1817, 
la loi électorale réglementaire, promise par l’ar- 
ticle 35 de la Charte. 

La loi du 5 février 1817, complétée par. la loi 
du 5 mars 1818, établit po^Jla première fois en 
France le principe de l’élection directe, inscrit 
dans la Constitution inappliquée de 1793. Tou- 
tes nos Constitutions antérieures, celle de 1791 
comme les autres (en exceptant toutefois celle 
de 1793), avaient institué le suffrage à deux 
degrés, quand elles n’avaient'pas admis, comme 
^lle de l’an VIII, le suffrage à plus de deux de- 
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grés. Les règles du droit électoral telles qu’elles 
furent inscrites dans la loi de 1817 qieuvent se 
résumer ainsi : éta])lissement du suffrage direct, 
élection par dt'partements au scrutin de liste et 
par un collège électoral unique ; tout Français 
Jouissant de ses droits civils et politiques, âgé 
de trente ans et pa vant 300 francs de contri- 
butions directes est électeur; tout citoven 
Agé de quarante ans et j^ayant 1,000 francs de 
contributions directes est éligible. 

Cette loi, œuvre de M. Lainé, organisait un 
système électoral en rapport avec la Charte. 
« Les ultras, qui considéraient I.ouis XVIII 
comme un révolutionnaire et dont la devise était : 
Sauver le Roi quand ruênie, voulaient briser cette 
loi électorale qui avait le tort de faire passer 
l’élection des mains des grands propriétaires 
entre celles de la classe moyenne. Pour eux un 
tel système c’était la Révolution. » (*) 

Ce fut bien pisen^JH^e quand cette loi eut reçu 
son exécution par le renouvellement de la Cham- 
bre par cinquième et qu’elle eut apporté à deux 
reprises au sein de l’Assemblée un renfort à 
l’élément lil)éral. Les ultras n’y tinrent plus, et 
le 20 fév rier 1819 le marquis de Barthélemy, 


{*) Lp Pt l(t plarp pMljliqup, ])ar K. Fniire et Fontain 
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ancien membre du Directoire sous ia République, 
sénateur et comte de l’Empire, puis pair et 
marquis sous la Restauration, déposa à la Cham- 
bre des Pairs une proposition tendant à rnoditier 
la loi de 1817, regardée par lui comme trop dé- 
mocratique. Le noble pair signalait, entre au- 
très vices inhérents à la loi de 1817, la disposi- 
tion portant que les patentes étaient assimilées à 
la contribution directe ; il devenait ainsi possible, 
disait M . de Barthélemy, d’improviser, à l’aide de 
la patente, des électeurs uniquement en vue de 
leur faire prendre part aux opérations électora- 
les. 

La proposition de M. de Barthélemy fut vive- 
ment discutée et adoptée après de longs débats 
par la Chambre des Pairs ; elle était ainsi con- 
çue : 

(c Leroi sera humblement supplié de proposer 
aux Chambres une loi qui fasse éprouver à l’or- 
ganisation des collèges électoraux les modifica- 
tions dont la nécessité peut paraître indispen- 
sable. ï) 

Portée à la Chambre des députés, cette propo- 
sition fut repoussée par 150 voix contre 94, grâce 
au mouvement de pétitions en faveur du 
maintien de la loi des élections, organisé par 
une société qui jouait depuis 1818 un rôle actif 
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dans la politique, par la réunion des Amis de la li- 
berté de la presse, qui comptait dans son sein 
La Fayette, Dupant (de l’Eure), Voyer d’Argen- 
ton, J. B. Say, Manuel, etc. 

Le ministère Decazes fît suivre le vote de la 
Chambre des Pairs de la nomination d’une four- 
née de soixante pairs, afin de changer la majorité 
qui lui était hostile. 

La réforme électorale fut ajournée grâce à ce 
moyen, mais l’attentat dirigé contre le duc de 
Berry fit rentrer en faveur le parti ultra-monarchi- 
que, et le cabinet Decazes dut présenter un projet 
de loi . Après la chute de ce ministère et la mort 
du duc de Berry fut présenté par le nouveau cabi- 
net, le 15 février 1820, un projet de loi électorale. 

La loi qui fut votée le 20 juin 1820, qu’on a 
appelée la loi du double vote, créait un nouveau 
système d’élection. Elle rétablissait la division 
des collèges électoraux en collèges d’arrondis- 
sement et en collèges de département. Dans 
chaque département étaient formées deux classes 
de collèges électoraux : 1" un collège unique, 
dit de département, composé des électeurs les 
plus imposés, en nombre égal au quart de la tota- 
lité des électeurs inscrits; 2 ° d’autres collèges, 
dits d’arrondissement, en nombre inégal par 
département , comprenant tous les électeurs 
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iiyaiit ieiii* domicile politi([ue dans les cüni- 
mîmes contenues dans la circonscription de 
l’arrondi ssement et nommant chacun un député. 
La nomination de 172 députés nouveaux fut at- 
tribuée aux collèges de dé^iartements ; celle des 
258 députés en exei'cice fut réservée, pour l’é- 
poque du renouvellement, aux collèges d’arron- 
dissement. 

Ce qui distingue ce système, c’est le double 
vote accordé aux électeurs les plus imposés, qui 
votaient à la fois dans le collège électoral du 
<lépartenient et dans un des collèges d’arrondis- 
sement. 

Cette loi nouv'elle, rendue grâce à l’intiiience 
du parti idtra-i*oyaliste , devenu pi'épondéranf 
après l’attentat de Louvel et la mort du duc de 
Berry, ne répondit pas cepejidant à l’atTente de 
ses promoteurs. 

Les élections de novembre 1827, faites sous 
l’empire de cette législation nouvelle, donnèrent 
naissance à la Chambre de 1827, sur laquelle 
M. Guizot a x^orté le jugement suivant : 

« Ce fut une Chambre, je n’hésite jias à le 
dire, monarchique et constirutionnelle, loyale et 
libérale, venue avec rintention de résister et de 
soutenir en même temps ; une Chambre qui*nous 
a donné une loi sur les élections <‘t une loi sur lu 
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presse, nos nieiiieurs inovens <le résistciiice lé- 
gale de 1827 à 1830; une Chambre enfin qui a 
fait l’Adresse des 221, Adresse que, pour mon 
compte, je regarde comme un des plus beaux mo- 
numents de notre histoire, Adresse dans laquelle, 
non-seulement avec les formes les plus conve- 
nables, mais avec les sentiments les plus sin- 
cères, les premiers droits du pays ont été solen- 
nellement revendiqués et consacrés. » 

Ce fut cette Chambre, élue d’après la loi du 
20 juin 1820 par laquelle les ultra-royalistes 
avaient remplacé la loi de 1817, qu’ils regar- 
daient comme trop démocratique, ce fut cette 
Chambre , produit d’une hd réactionnaire, qui 
brisa la royauté et causa la chute de Charles X. 

En efi'et, après le vote de l’Adresse des 221 
contre le ministère , la Chambre de 1827 fut 
prorogée, puis dissoute. Des élections nouvelles 
eurent lieu le 23 juin et le 3 juillet 1830: elles 
donnèrent encore une majorité hostile au minis- 
tère. 

C’est alors que le ministère de Polignac obtint 
du roi Charles X, avant la réunion de la nouvelle 
Chambre, qui devait avoir lieu le 3 août, la pu- 
blication de ces fameuses ordonnances qui ame- 
nèrent la Révolution de 18.30, où sombra la 
royauté dite légitime* 
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Le 21 juillet, le ministère présenta à la signa- 
tare du roi des ordonnances, contraires à la 
Charte, qui supprimaient la liberté de la presse, 
prononçaient en peu de mots la dissolution de la 
Chambre des députés, qui ne s’était point encore 
réunie , et modifiaient en plusieurs points im- 
portants la loi électorale. Ainsi d’après ces or- 
donnances, la patente ne devait plus compter 
dans le cens de l’électorat et de l’éligibilité, ce 
qui faisait perdre le droit de vote au plus grand 
nombre des industriels, et assurait aux proprié- 
taires fonciers une prépondérance décisive dans 
les collèges électoraux . 


Le système électoral que pi'étendaient établir 
les ordonnances fut condamné par ce mot de M. de 
Guernon-Ranville, un des ministres, rapporté par 
M. Louis Blanc dans son Ilisloire de dix o}is : 
« Autant valait, disait-il à M. de Polignac, ré- 
duire votre ordonnance à quatre lignes, et ré- 
gler que les députés seraient élus par les pré- 
fets des départements. » 

Après bien des hésitations, le roi Charles X 
signa, le 25 juillet, les ordonnances qui furent 
publiées le lendemain au Moniteur. 

Le 27 juillet surgirent de toutes parts des 
protestations contre l’illégalité de ces ordonnan- 
ces, contraires à la Charte constitutionnelle : 
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protestation des députés résidant à Paris, pro* 
testation des journalistes du Temps et du NatiO'- 
etc., protestations des tribunaux déclarant 
les ordonnances illégales. 

La protestation signée par les députés résidant 
à Paris contenait les déclarations suivantes : 

a Les députés 2^ft>testent contre les mesui’es 
{[lie les conseillers de la couronne ont fait jiré- 
valoir poier le renversement du système lécjal des 
élections. Attendu que la Chambre des déjiutés, 
n’ayant pas été constituée, n’a jiu être légale- 
ment dissoute ; d’autre part, que la tentative de 
tbrnier une autre Chambre des députés d’ajirès 
un mode nouveau et arbitraire est en contradic- 
tion formelle avec la Charte constitutionnelle et 
les droits acquis des électeurs, les soussignés 
déclarent qu’ils se considèrent comme légalement 
élus jpar les collèges d’arrondissement et de dé- 
partement dont ils ont obtenu les suffrages, et 
comme ne f)0uvant être remplacés qu’en vertu 
d’élections faites selon les principes et les for- 
mes voulues par les lois. >> 

La protestation des journalistes signée jiar les 
rédacteurs du National et du Temps, etc., dont 
les presses furent saisies et brisées, contenait les 
lignes suivantes : « On a souvent annoncé depuis 
six mois que les bus seraient violées, qu’un coiq» 
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d’Etat soldait frappé. Le bon sens du iniblic se 
refusait à le croire, le Ministère repoussait cette 
supposition comme une calomnie. 

«Cependant le a publié ces mémorables 
ordonnances qui sont la plus éclatante violation 
des lois. Le régime légal est donc interrompu, 
celui de la force est commencé. Dans la situa- 
tion où nous sommes placés, l’obéissance cesse 
d’étre un devoir. Nous n’avons pas à tracer ses 
flevoirs à la Chamlire illégalement dissoute, mais 
nous pouvons la supplier au nom de la France d(‘ 
s’appuyer sur son droit évident et de résister, au- 
tant qu’il sera en elle, à la violation des lois. 

« IjC gouv’eraement a perdu aujourd’hui le ca- 
ractère de légalité qui commande l’obéissance. 
Nous lui résistons pour ce qui nous concerne, 
c’est à. la France àjuger jusqu’où doit s’étendre 
sa propre résistance. » 

En tète de cette protestation tigurait le nom 
40*^ Tliiers, alors rédacteur du Naiional, 

Le peuple de Paris prit les armes, la lutte 
s’engagea dans les rues et le sang coula pen- 
dant les trois journées des 27 , 28 et 29 
juillet 1830; mais force resta aux défenseurs 
de la Charte , aux défenseurs de la légalité 
contre laquelle la royauté venait de ser sou- 
leveî' en violant les engagements inscrits dans 
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l’Acte constitutionnel, auquel le roi avait juré 
obéissance. 

Le roi Charles X voulut retirer, mais trop 
tard, les ordonnances ; il dut céder devant la 
Révolution, et signa un acte d’abdication en 
faveur du duc de Bordeaux, dont on ne tint pas 
plus compte que de celui que signa dix-huit ans 
plus tard son successeur, celui-là même auquel 
il en confiait ^exécution. Avec Charles X tomba 
la royauté dite légitime; elle fit place à une nou- 
velle dynastie qui devait^ elle aussi, tomber pour 
avoir voulu violer les droits du peuple. 



LE DROIT ÉLECTORAL 

SOUS LOUr$ PHILlPPE ET LE MOUVEMENT RÉFORMISTE 


Hn montant sur le trùne d’où le peuple venait 
(le chasser son cousin Charles X, le roi Louis- 
Philippe publia, le 14 août 1830, le texte de la 
Charte telle qu’elle avait été amendée par les 
deux Chambres et ac(#ptée par lui le 9 août. 

La Charte ainsi a amendée » conservait le sys- 
terne des deux Chambres, en abolissant toute- 
fois l’hérédité do la pairie, elle abaissait de 
trente à vingt- cinq ans l’âge de l’électorat, de 
quarante à trente celui de l’éligibilité pour la 
Chambre des députés, et promettait, en outre, 
art. 69, § 9, qu’il serait pourvu par une loi, dans 
le plus court délai possible , à « l’abolition du 
double vote et à la fixation des conditions de l’é- 
lectorat et de l'éligibilité pour cette Chambre. » 

Le 30 décembre 1830, le ministère Laffitte 
présenta en effet un projet de loi électorale, qui. 
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quoique fort modeste dans les réformes qu’il 
proposait , souleva de longues et vives discus- 
sions. 

Le 19 avril 1831 fut votée la loi qui consa- 
crait, en exécution des promesses de la Charte, 
l’abolition du système du double vote, tel qu’il 
fonctionnait dans les dix dernières années de la 
Lesta uration, et ra1)aissement des conditions 
d’age pour LéJectorat et l’éligibilité. Cette loi 
réduisit en outre le cens électoral de 300 à 200 
francs et le cens d’éligibilité de 1,000 à 50C> 
IVancs; elle ci*éa , à coté des électeurs censitaires, 
une catégorie nouvelle d'électeurs comprenant 
les membres de l’Institut, les officiers jouissant 
trune certaine pension def^traite, etc., auxquels 
le droit de vote était accordé moyennant la con- 
dition d’un demi-cens, c’est-à-dire le payement 
de 100 fr. de contributions directes. 

f^a loi de 1831 rétablit le principe de l’élection 
directe détruit par la loi de 1820, et divisa les 
départements, proportionnellement à la popula- 
lion, en arrondissements ou collèges électoraux 
devant chacun nommer directement un député: 
elle admit des incompatibilités législatives avec 
certaines fonctions publiques, augmenta le nom- 
bre des députés qu’elle porta à 459, et régla 
enfin, tout ce qui conceimait la confection des 
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listes électorales, la tenue des collèges électo- 
raux, etc. 

La loi du 19 avril 1831 maintenait, on le voit, 
le régime censitaire, elle conservait à un corps 
de privilégiés le droit d’élire les législateurs : 
la principale l’éforme qu’elle introduisait, si l’on 
en excepte l’abolition du double vote, était une 
diminution du cens de l’électorat et de l’éligibi- ^ 
lité. Telle qu'elle était, cependant, cette loi cons- 
tituait un progrès, surtout, si comme l'enten- 
daient les libéraux , elle ne devait pas être 
considérée comme le dernier terme des amé- 
liorations à introduire dans la.législation électo- 
rale, mais seulement comme un j^remier pas, 
comme une étape dans la voie d’une réforme 
plus complète. 

Les républicains et les légitimistes se montrè- 
rent assez mécontents de cette loi. Les républi- 
cains revendiquaient, comme une conséquence 
do la victoire populaire de Juillet , l’établisse- 
ment du suffrage universel direct, et les légi- 
timistes, de leur côté, demandaient lesuftrage uni- 
versel, mais à deux degrés, qu’ils ne cessèrent de 
réclamer pendant toute la durée du règne et en- 
core à la veille de la Révolution de 1848 par l’or- 
gane de M. de Genoude. à la Chambre des dépu- 
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Le rapport présenté par M. Bérenger, a la 
Chambre des députés, le 22 février 1831 sur le 
projet de loi électorale du gouvernement conte- 
nait en quelque sorle l'expression de vœux sem- 
blables. « La commission eut voulu qu’il fût possi- 
ble, disait le rapporteur, d’appeler à l'exercice des 
droits politiques, tous les enfants de la grande 
famille, mr tons sonf plus ou moins intéressés an 
(jouvernement do U Etat, au i:ote de r impôt, oiix 
mesures léfjislatives qui gênent ou favorisent la 
liberté des persoîines ou celle du commerce et de 

Vinduslrle, Tous ont reçu de la nature des droits 

«> 

qiiil serait aussi injuste que peu sensé de mecon'- 
naître. » 

Aussi quand les libéraux virent le gouverne- 
ment se refuser pendant toute la durée du règne 
à l’extension, quelque minime qu’elle fût, du droit 
de suffrage, se décidèrent-ils, surtout dans les 
dernières années, à for-mer avec les républicains 
cette coalition contre laquelle se brisa la monar- 
chie de Juillet. 

Les premières années du règne de Louis-Phi- 
lippe furent troublées par de fréquentes insur- 
rections qui épuisèrent les forces vives du parti 
républicain et firent reléguer au second plan la 
question de la réforme électorale déjà agitée 
cependant dans le pays. Mais, après la ridicule 
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échauftourée des 12 et 13 mai 1839, le parti répu- 
blicain forma contre le gouvernement de Juillet 
une opposition légfüe qui finit par triompher 
de cette rojauté que n’avaient xioint ébranlée les 
insurrections, les émeutes du commencement du 
règne. Tant est supérieure à l’emploi de la force, 
de la violence, la puissance de la raison, do la 
justice et du droit. 

C’est de l’année 1839 que date l’origine de 
cette campagne des banquets réformistes, qui. 
après avoir miné pendant près de dix ans le trône 
de Louis-Philipiie, le fit sauter en trois jours, 
presque sans effusion de sang. 

Depuis le commencement du règne, la question 
de la réforme électorale avait été soulevée dans 
le pays. De nombreuses pétitions demandant, les 
unes le suffrage universel direct ou à deux degrés, 
les autres l’adjonction à la liste électorale de 
certaines capacités, d’autres, enfin, l’extension de 
l’incompatibilité parlementaire à certaines fonc- 
tions publiques, avaient été déposées sur le bu- 
reau de la Chambre des députés qui les avait 
toujours repoussées par l’ordre du jour pur et 
simple. 

Cependant , au mois de janvier de l’année 
18.39, lors de la discussion de l’adresse, Garnier- 
Paa’ès, l’un des rares députés républicains de la 
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CJiambre, interpella le ministère sur l'absence, ' 
dans le discours de la couronne, de toute mention 
de la réforme électorale. M. Dufaure, Tun des 
membres du cabinet, répondit à cette question 
j)ar la déclaration suivante : <c Tandis que la 
i^auche veut la réforme immédiate, le gouverne- 
inent raccejite comme une quesiion cV avenir. >> 

C'est là, du reste, la lin de non-recevoir que 
])endant toute la duréedu i*ègne, les ministres cpii 
s(^ succédèrent au pouvoir ne cessèrent d’opposer 
à toutes les pi‘0])o,sitions de réforme. «Plus tard» 
et toujours « plus tard » telle fut la réponse du 
gouvernement de Louis-Philippe à toutes les 
demandes de réforme électorale. Tant que l’op- 
position dynastique se contenta de ces vaines 
promesses, le gouvernement n’eut rien à re- 
douter; mais le jour où les libéraux, las d’at- 
tendre, se joignirent aux républicains et mirent 
le ministère en demeure de donner enfin la 
réforme électorale, toujours reculée, les jours 
de la royauté furent comptés. 

Nous disions que mouvement réformiste prit, 
en 18 39 des proportions qu'il n’avait point encore 
atteintes depuis le début du règne ; en effet, des 
inilliers de ]>étitions en faveur de la réforme 
électorale circulèrent pendant cette année dans 
le pays et se couvrirent rapidement de signatures. 
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Les députés de l’opposition républicaine prirent 
la tête du mouvement et formèrent un comité 
central réformiste qui adopta comme formule de 
pétition et comme programme de réforme élec- 
torale une des dispositions de la Constitution do 
1791 : « Tout citoyen avant le rlroit do faire 

• ' O 

partie de la garde nationale doit être électeur, » 
dont ils tirèrent cette conséquence : « Tout élee- 
reiir doit être éligible. wA la tête de ce comité qui 
réclamait, on le voit , le suffrage presque uni- 
versel, étaient MM. F. Arago, Laffitte, Dupont 
de l’Eure), Martin (de Strasbourg), etc. 

L’opposition dynastique, dont M. Odilon Bar- 
rot était le chef, avait formé également un 
comité pour la réforme électorale, mais son pro- 
gramme se réduisait à l’abaissement du cens élec- 
toral et à l’adjonction à la liste électorale de la 
deuxième liste dite du jury et de certaines capa- 
cités (conseillers municipaux, officiers de la garde 
nationale, etc.) 

La différence de ces deux programmes marquait 
nettement la distance qui séparait l’opposition 
dynastique ou libérale de l’opposition radicale ou 
républicaine. Du reste, les libéraux qui faisaient 
d’abord de la réforme plutôt une arme contre le 
ministère qu'une question de principes, surent 
ajourner en plus d’une occasion leurs revendica- 
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tions, tandis que les républicains ne cessèrent, 
pendant toute la durée du règne, soit seuls, soit 
unis aux libéraux, de réclamer la réforme électo- 
rale , et demandèrent toujours cette réforme 
pleine et entière. 

M. Louis Blanc exposait en ces termes, dans 
un des numéros de la Revue du Progrès (*), la 
question de la réforme électorale telle qu^elle était 
posée par les différents partis en 1839 ; 

La réforme électorale est devenue le mot d’ordre de 
tons les partis. 

Le suffrage universel à deux degrés, voilà le programme 
du comité légitimiste. 

L’ab lissement du cens électoral, Tadjonction de cer- 
taines rapacités, une indemnité assurée aux députés, voilà 
le programme du comité Barrot. 

La destruction de tout cens d’éligibilité, l’admission au 
pouvoir de tous les membres de la grande nation, voilà 
le programme du comité Laffitte, Arago, Dupont (de 
BEure) et Martin (de Strasbourg). 

Ainsi, tous les partis n’enietnient pas la réforme de la 
même façon, mais tons veulent que le principe électif soit 


(■) La Revue du Progrès, journal mensuel fondé en 1839. 
éta t réiligee par M. Louis Blanc, avec la collaboration des 
écrivains les plus célèbres de la démocratie. M. Louis Blaiu* 
se prononça nettement, dès le premier numéro pour le suffrage 
universel, et M. Dupont (de Bussac) publia en 1839, dans cetio 
Revne, une série d’articles sur Vorganiialion du suffrage 
universel, resteront comme une des études les plus com- 
plètes que l’on ait encore écrites sur la question du droit de 
'-utfrage. 
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fortifia*, tous tendent plus ou moins vite à cet important 
résultat. 

Le pystème du cens fait de la propriété la ha^e, ou si 
l'on veut, le signe de la capacité politique. Or, qu'ima- 
giner de plu^ déiûsoire et de [ilus extiavagant. 

h-t corruption a d'aurant plus de puissance que le nombre 
des homme-s à coiTompre est moindre. 

Il importe peu que le cens soit abaissé on non abaissé. 
Il s'agit de décider s’il est bon oui ou non de le détruire. 
Pour nous, notre opinion se formule ainsi : tous ou per- 
sonne... 

En résumé, le système électoral actuel doit disparaître, 
parce qu’il est contraire à la raison, p^rce qu'il est con- 
traire à la justice, parce qu'il est en opposition directe 
avec la constitution civile de la société française EL c’est 
au suffrage universel que ce syslcme doit faire place .. 
Au suiplus, riieur^ ap(jroche. « Tout gatde national est 
électeur, » ont dit IMM. Laffite. Arago, Dupont, etc. Or 
il y a, da)is ces cinq mots toute une révolution. Elle sera 
pacifique, elle est inévüable... Ne vous semble-t-il pas que 
le cri poussé conti e le monopole législatif a quelque 
chose d'aussi solennel et d’aussi r'^doutable que celui qui 
renvej sa. si victorieusement, en 1830, l’hérédité de la 
pairie , 

«. Cette révolution pacifique, inévitable », que 
prédisait neuf années auparavant M. Louis Blanc, 
cette révolution qui devait consacrer dans notre 
pajs rétablissement du suffrage universel, c’est en 
effet de rannée 1839 que date son origine ; c’esi 
dans le mouvement réformiste de cette année 
qu’elle prit son point de départ. Elle mit long- 
temps à éclater, mais l’onivre qu’elle accomplij 
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lui a survécu, et le suffrage universel est devenu 
et restera certainement la base de la constitution 
politique de notre pays. 

C’est à la petite ville de La Châtre (Indre) que 
revient l’honneur d’avoir été le lierceau des ma- 
nifestations réformistes. Le 1^*" novembre 1839 
eut lieu en effet, à la Châtre, un banquet dans 
lequel se réunirent un certain nombre de pa- 
triotes des départements du Cher, de l’Indre et de 
la Nièvre pour aviser aux moyens de faire ^lar- 
venir à la Chambre leur vœu touchant la réforme 
électorale. « Là , dit un historien du règne de 
lx)uis-Philippe , vint Michel (de Bourges), qui 
pr énonça, en faveur de la réforme électorale^ un 
discours qui produisit par toute la France une 
grande émotion ; on put croire un moment que 
les réformistes avaient trouvé leur O’Con- 
nell (*). » 

La campagne des banquets prit comme une 
traînée de poudre. A Paris, à Rouen, au Mans, à 
Poitiers, à Limoges et dans beaucoup d’autres 
villes où s’étaient formés des comités réformistes, 
on organisa des banquets, que les représentanf s 
les plus illustres du })arti démocratique, Fran- 
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cois Arago, Michel (de Bourges), etc., vinrent pré- 
sider et dans lesquels ils plaidèrent la cause de- 
là réforme électorale. 

Le ministère du 12 mai 1839 avait repoussé 
comme inopportune toute proposition de réforme 
électorale. Le ministère du P*" mars 1840 qui lui 
succéda aux affaires, suivit à cet égard la même 
politique et ne tint aucun compte des manifesta- 
tions réformistes de 1830. 

* 

M. Thiers, alors président du conseil, déclara, 
comme M. Dufaure, qu'il n'opposait pas une fin 
de non-recevoir absolue aux propositions de 
réforme électorale, qu'il ne disait pas qu’il ne 
les admettrait «jamais» , mais qu’il ne le pou- 
vait « aujourd’hui. » M. Odilon Barrot, qui avait 
inscrit dans son programme la nécessité d’une 
réforme électorale, aiiprouva cette déclaration 
de M. Thiers et prit la parole pour dire que le 
ministère était « dans le vrai » ; ce qui lui attira 
une vive réponse de M. de Lamartine, deman- 
dant au chef du parti libéral « s’il avait effacé 
<le son drapeau les mots de réforme électorale. » 

En 1840, les républicains étaient donc seuls 
à défendre la cause de la réforme qu’ils n'a- 
liandonnèrent pas un instant jusqu’à ce qu’il?^ 
aient réus'si à obtenir l’établissement du suffrage 
universel. 
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Le mouvement des pétitions réformistes, si 
I)ien lancé par eux en 1839, et si fortement ap- 
puyé par la campagne des banquets, donna, du 
reste, en 1840 des résultats inespérés. Le nombre 
des signataires despétitions déposées parM. Arago 
sur le bureau de la Chambre atteignit Je chiffre 
de 240,000; les unes demandaient l’adoption du 
programme du comité Arago : « Tout garde na- 
tional est électeur, tout électeur est éligiblp, » 
d’autres réclamaient l’adjonction de certaines 
capacités à la liste électorale, etc. 

Un rapport sur ces diverses pétitions fut 
présenté le 15 mai à la Chambre des députés. Le 
ministère, moins libéral que le rapporteur, 
M. de Golbéry, qui proposait le renvoi au prési- 
dent du conseil de la dernière catégorie de ces 
pétitions, réclama pour toutes Tordre du jour 
pur et simple. 

La discussion fut vive à la Chambre, MM. 
F. Arago et Garnier-Pagès défendirent avec 
éloquence les pétitions réformistes et soutinrent 
seuls contre le ministère et contre la majorité 
le poids de la lutte. La gauche dynastique s’abs- 
tint de prendre part à, ces débats. 

La Revue du Progrès y que nous avons déjà 
citée, parla, dans les termes suivants de cette 
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importante discussion, et de raccueil fait par la 
majorité au discours prononcé par M. Arago : 

Non, jamais spechicl<=* pins misérable et pins ridicule 
ne fut donné à un peuple intelligent que ce ui qu’a p? o- 
voqué 'a discussion d^ la réforme électorale à la Cham- 
bre, !M . F, Arogo a dû faire, pour se m ântenir à a 
tribune, des prodiges de persévérance et de volonté. 
C'étaient des interruptions sans fin, des ricanements. 
des murmures, des intei'pellations bouffonnes, de 
bruyants mensonges, que sai^-je ? 

Les pétitionnaires furent battus, mais l’eftet 
produit par cette discussion fut immense dans 
le pays qui répondit au vote de la Chambre par 
un redoublement d’ardeur dans la campagne 
réformiste. Toutes les grandes villes, Paris, Lyon, 
Bordeaux, Nantes, Metz, Toulon, Marseille, Dijon, 
Auxerre, Grenoble, Bourges, Perpignan, Cler- 
mont-Ferrand, etc., etc., s’associèrent dans des 
banquets réformistes à la lutte si vaillamment 
soutenue à la Chambre par les députés répu- 
blicains en faveur de la réforme électorale. 

Avant de céder la place au ministère du 
29 octobre qui devait, en se transformant, rester 
au pouvoir jusqu’en 1848, le ministère du 
1**’* mars É vait commencé des poursuites contre 
un écrit de Lamennais, intitulé : le Pays et le 
Gonver7iemeat, dans lequel étaient mis à nu les 
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vices (lu système électoral liautement flétri en 
ces termes par le courageux publiciste : 

Au-dessus de la masse de la nation, écrivait Lamennais, 
réduite à Lilotisme politique, on a élevé une aristocratie 
bâtarde que le pouvoir s'est attachée ou a essayé de 
s’attacher par tous les moyens de corruption dont il dis- 
pose, par les distinctions prodiguées aux vanités sottes, 
par les emploi-, les places rétribuées, les concessions de 
fournitures, les marchés, les faveurs administratives, les 
privilèges, les monopoles ou directement concédés ou 
f^avoriscs indirectement par les tarifs de douane. 

Puis, parlant de la Chambre des dépufés, La- 
mennais s’exprimait ainsi : 

Elle possède de fait le pouvoir suprême inhérent k 
celui de voter l’impôt. Mais ce pouvoir, au lieu de 
tourner au bien de tous, n’est pour elle qu’un objet de 
trafic parce qu’elle est le centre où aboutissent toutes les 
corruptions. A quelques rares exceptions près, quel est 
le député qui songe à autre chose qu'à faire ou refaire 
sa fortune, à revendre les électeurs qui lui ont vendu 
le pays? Qu’est-ce que la Chambi'e ? Un grand bazar où 
chacun livre sa conscience ou ce qu’il donne pour tel en 
échange d’une place, d’un emploi, d’un avancement pour 
soi et les siens, de quelqu’une enfin de ces faveurs qui b« 
résolvent en argent. 


Cette virulente attaque contre le système 
électoral qui resta en vigueur toe ridant tout le 
règne de Louis-Philippe, ce tableau si saisissant 
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de la coiTTiptioii (j[ui régnait aussi bien dans les 
collèges électoraux que dans la Chambre elle- 
même valurent à leur auteur, sous le ministère 
du 29 octobre, une dure condamnation. Lamennais 
n’avait pourtant commis d’autre crime que de 
signaler en termes peut-être trop éloquents, 
mais sans charger un tableau déjà assez noir, un 
mal profond, réel, une plaie sociale dont per* 
sonne ne pouvait nier l’existence. 

Du reste, les scandaleux procès qui signalèrent 
la fin du règne ne révélèrent que trop hautement 
la corruption cachée sous ce système. Un procu- 
reur général iirononça même, en pleine audience, 
dans un de ces procès, en 1846, des paroles qui 
n’étaient que la confirmation de l’écrit de La- 
mennais : ce La corruption électorale n’est j)lus un 
vain mot, disait-il, le mal existe, il est fiagrant; » 
etM*"*' Daniel Stern rapporte à ce propos le mot 
suivant de M. Guizot : cc Je sais tout cela, je le 
déplore, mais que voulez-vous? il faut vivre. >> 
Ainsi, de l’aveu même du président du Con- 
seil des ministres, la corruption était un vice 
inhérent au système électoral de 1831, une né- 
cessité du régime parlementaire, tel qu’il exis- 
tait sous le gouvernement de Juillet. 

Ce système, le cabinet Guizot n’y voulait 

y- rien changer, et moins tolérant encore que le 

- ' 
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du 1^^^' iiiars, il voulut avuii* raison des 
comités réformistes dont les progrès causaient 
au gouvernement de vives alarmes. 

M. Guizot jirétendit que les comités réformis- 
tes formaient de véritables associations politi- 
ques tombant sous - le coup de la loi, et il fit 
en conséquence entamer des j)Oursuites contre 
des lîTèmbres du comité de Paris, qui furent con- 
damnés comme coupables du délit d’association. 

S’appuyant sur cette décision des tribunaux, 
M. Martin (du Nord), ministre de la justice , 
adressa, le 25 septembre 1841, aux procureurs 
généraux une circulaire dans laquelle il leur or- 
donnait, en s’appuyant sur l’arrêt de la Cour de 
Paris, de poursuivre les comités réformistes. «Le 
gouvernement, écrivait le garde des sceaux, ne 
peut consentir à ce qu’une société, sous prétexte 
de poursuivre par voie de pétitions la réforme 
électorale, se place à côté du gouvernement éta- 
bli, et, damÿ les divers degrés de Indivision terri- 
toriale, comme une organisation permanente de 
troubles. » 

Devant cette menace, les comités réformistes 
cessèrent de fonctionner dans la plupart des dé- 
partements, et le ministère, croyant avoir ainsi 
bâillonné l’opinion publique, fit repousser Y>ar 
la Chambre des députés toutes les propositions 
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de réforme électorale tendant soit à rexiensioii 
du droit de suffrage, soit à celle des incomp- 
tabilités, qui furent présentées presque â, cha- 
cune des sessions législatives. 

M. Duchàtel, ministre de l'intérieur, fit plus 
encore que de repousser toute proposition de 
réforme : il ne recula pas devant l’apologie 
du système électoral en vigueur dont per^ 
sonne ne pouvait et n’osait contester les vices. 
«Quel est aujourd’hui, disait-il, le nombre total 
des électeurs? Après avoir augmenté d’année en 
année, il s’est élevé à 224,700. Par le seul effet 
de la loi de 1831, le chiffre total a été porté à 
168,000, aujourd’hui il est de 224,000, c’est-à- 
dire qu’il a augmenté de 56,000. » 

Ainsi 225,000 électeurs gouvernaient la France 
et formaient ce qu'on appelait « le pays légal, 
et M. Duchàtel vantait un pareil système, et 
M. Guizot le trouvait si parfait qu’il déclarait que 
c’était « un mouvement superficiel, factice, » 
que celui qui se faisait autour de la réforme î 
« Enrichissez-vous » tel était le conseil que le 
président du Conseil des Ministres donnait à la 
France dans son discours de Lisieux, tel était 
l’appel aux passions, l’excitation aux convoitises 
de toutes sortes qu’il ne craignait pas de jeter 
à la face du pays î 
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Devant ce refus nettement formulé par le gou- 
vernement d’accepter une refonte électorale 
([uelconque, les libéraux cessèrent de soutenir le 
ministère. 


En 1845, les diverses nuances de l’opposi- 
tion avaient formé un comité électoral pour 
centraliser le mouvement réformiste. Ce comité 
lança^ au moment des élections de 1846, un ma- 
nifeste dans lequel il invitait les électeurs à ne 
donner leur suffrage qu’aux candidats qui s’en- 
gageraient à demander, s’ils étaient élus, la ré- 
forme électorale et parlementaire. 


Les élections de 1846 donnèrent cependant 
au ministère la plus forte majorité que l’on eût 
encore vue dans la Cliambre depuis le commen- 
cement du règne, et cette force apparente ne 
contribua certainement pas peu à encourager 
le ministèi'e dans son opposition persistant(‘ 
à toute proposition de réforme. 


M. Duvergier de Hauranne, un des membres 
du parti libéral, qui venait, dans une brochure 
célèbre, de stigmatiser la corruption électorale, 
cette maladie du gouvernement parlementaire, 
déposa, au mois de mars 1847, une proposition 
par laquelle il demandait l’abaissement du cens 
féectoral et l’adjonction à la liste électorale d<* 
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certaines capacités (comprenant la liste du jury, 
les conseillers municipaux des chefs-lieux d’ar- 
rondissement, etc.). 

La proposition de M. Duvergier de Hauraniie 
qui respectait les bases de la loi de 1831, et qui 
ne demandait qu’une très faible réfoiane , un 
simple abaissement des conditions de cens, fur 
vivement combattue par les ministres dans les 
bureaux et ne vint en discussion devant la 
Chambre que malgré eux. 

A la Chambre, M. Duvergier de Hauraiine 
soutint sa proposition dans un discours dont la 
modération n’excluait cejrendant point la fer- 
meté . 


Do la loi actuelle, dit roraioui parlant de la loi de 
1831, de la loi actuelle, môme sincèrement appliquée, 
meme considérablement modifiée, il résultera toujours la 
constitution d'une aristocratie qui tendra à monopoliser 
à son seul profit toutes les richesses, toutes les forces de 
rEtat... 

Pour Cjue le gouvernement représentatif soit autre 
^ehosA qu’un vain mot, il ne suffit pas que des élections 
aient lieu et qu’une majorité sorte de ces élections, il 
faut encore que dans le corps électoral, tel qu’il est 
constitué par la loi, le pays trouve l’image fidèle, l’ex- 
pression exacte, la représentation équitable de ses opi- 
nions, de ses intérêts, de ses droits. 11 faut en outre que 
Vélecteur soit libre vis-à-vis du pouvoir comme vis-à-vis 
des partis, et que ni la corruption ni l’intimidation ne 
viennent peser sur son vote. Il faut en un mot qu’entre 
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i’olecleui* et rêlu, eoiiiuie eiiti’e le vniiiisfrc et le d pâté, 
il n'y ait d’autre lien que le lieu moral et politique. 

Puis, après avoir ainsi fait la critique du sys- 
tème en vigueur, M. Duvergier de Hauran ne ter- 
minait par ces sages conseils, renfermant comme 
la prophétie des événements qui devaient s’ac- 
complir l’année suivante : 

Son!^ez-y, Messieurs, le moyen d’éviter les réformes 
radicales, c’est d’accueillir en temps utile les i*éformes 
mod -rées... Plus j'y pR^ss, vlvs je reste convaincu 

QUE LE GOUVEHNEMENT HEIMtÉSKNTATIF EST EN PÉRU. ET 
QUE SANS LA UÉFORME PARLEMENTAIRE, SANS LA REFORME 
ÊLCCTORALr., IL EST IMPOSSIBLE DE LE SAUVER. 

A ces sages et propîiétiques paroles, veut-on 
savoir quelle réponse fit le ministre ? veut-on 
connaître jusqu’à quel point la po^isession du 
pouvoir trouble, égare les intelligences les plus 
élevées? Eh bien, voici ce que répondit M. Guizot: 

J’ai beau clicrcîiei*; à mes yeux, la proposition n’est 
<]u'utic macliine de parti ou une fantaisie de l’espi’it. , . 

Eu 1789, le systcaïc électoral proclamait le su :i*ag'o 
universel, principe si absurde (s/Cj qu'aucun de ses par- 
tisa'is ne veut même l'admettre dan* sou entier ; personne 
no l'a Iniettia aujourd’hui, . . 

M. Garnier-Pagès. — Son jour viendra. 

M. Guizot. — JAMAIS! 

Jamais / mot ùital aux hommes d’État qui l’ont 
prononcé, àAL de Serres, àM, Guizot, à M. Hou- 
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liOT, oui tous trois, à vingt ans de distance, ont 
jeté à leurs adversaires ce même défi hautain 
que les événeaients ne devaient pas tarder à re- 
lever. 

La proposition deM. Duvergier de Hauranno 
fut repoussée par 252 voix contre 154, et, le 22 
avril, une proposition sur la réforme parlemen- 
taire, en faveur de l’extension des incompatibi- 
lités, présentée plusieurs fois déjà sans succès par- 
M. de Rérnusat, eut le meme sort. Mais, vaincue 
à la Chambre, la question de la réforme électo- 
rale et parlemen Caire était gagnée dans le pajs. 
Comme le disait à cette époque le National ^ « la 
réforme n’était plus qu’une question d’opportu- 
nité. » On l’allait bien voir dans quelques mois. 

Le refus du Ministère et de la Chambre de 
consentir à une réforme électorale ciuelconque, 
ne lit en effet cjue surexciter le pays et donner 
une nouvelle impulsion à la campagne réformiste 
à la tête de laquelle allait se mettre hardiment 
cette fois l’opposition libérale, dont l’attitude 
sur cette question avait été, en dehors de la Cham- 
bre, si longtemps indécise et hésitante. 

Le comité central, foi’mé de toutes les nuances 
de l’opposition, lança en effet, au mois de juin 
1847, après récîiec des propositions Duvergier 
de Hauranne et Réinusat, une pétition rédigée 
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par le secrétaire du comité, M. Pagnerre, dans 
laquelle se trouvaient formulés tous les repro- 
ches adressés par l’opposition au système élec- 
toral établi parla loi de 1831. Voici les prin- 
cipaux passages de cette pétition qui se couvrit 
rapidement de signatures : 

Nous demandons la réforme de la loi du 19 avril 1831, 
dans ses dispositions électorales et parlementaires: 

tt Parce fiu’une expéiâence de seize années, l’épreuve 
de dix élections générales, en ont surabondamment dé- 
montré les imperfections, les vices, rimpuissance ; 

« Parce qu’elle ne s’appuie sur aucun principe, qu’elle 
les viole tous; 

cc Parce qu’elle n’a de base suffisamment rationnelle 
ni sur la population, ni sur le territoire, ni sur la pro- 
priété, ni sur les contributions, ni sur l’aptitude politique, 
ni sur la supériorité intellectuelle; 

« Parce qu'elle est contraire au principe même du 
gouvernement représentatif qui veut que la majorité des 
députés soit le produit de la majorité des électeurs et que 
la majorité des électeurs soit l’expression de la majorité 
des citoyens; 

« Pai 'ce qu’elle tend à reconstituer, ainsi que l’a dit un 
ministre de la révolution de juillet, une aristocratie intri- 
gante et besogneuse ; 

« Parce qu’elle méconnait le principe de l’égalité des 
droits entre les citoyens, qu’elle viole le princijîe de l’éga- 
lité des droits, môme entre les électeurs; 

« Parce qu’elle ne protège pas suffisamment la grandeur 
et la liberté des élections, qui, presque partout, présen- 
tent le scandaleux spectacle d'intrigue^ misérables, de 
petites passions, de luttes personnelles (l’où l'intérêt na- 
lional seul est exclu; 
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« Parce qu’elle a éteint le mouvement politique, qui est 
la vie même des gouvernements constitutionnels; 

>x Parce qu'en lenfermant dans d'étroites limites li- 
berté de choix des électeurs par le cens d’éligibilité et la 
gratuité du mandat, elle favorise l’e-nvahissement de la 
Chambre par les fonctionnaires publics salariés, frappant 
ainsi du même coup la liiérai'chie administrative et Tiu' 
dépendance de la rej)réscntation, en substituant à l’action 
constitutionnelle du gouvernement parlementaire, l’in- 
iluence illegale <lu g'ouyornoment personnel; 

« Parce qu’elle restreint le nombre des députés et celui 
des électeurs à un chiflro qui n’est pas en rapport avec 
la population; 

« Parce qu’elle ouvre une lai*go porte à toutes les cor- 
ruptions. ... . » 


A cette ])étitiou étaient jointes des notes ap- 
puyant par des chiffres les assertions énoncées. 
Nous signalerons notamment celle-ci : 

U En 1832 le nombre des députés fonctionnaires s’éle- 
vait à 139; en 1842 à 167 ; en 1846 à 184; aujourd’hui il 
s’élève à plus de 200. y> 

Malgré les progrès du inuuvement réformiste, 
M, Ducliâtel, ministre de l’intérieur, n’en avait 
pas moins lancé le défi suivant à l’opposition : 
U Vous dites que le pays désire des réformes, 
nous maintenons le contraire, cl nous l'ous mêl- 
ions au da/i de faire de V agit a lion an moyen de 
la réforme î » 
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L’opposition releva le mot; elle y répondit pai' 
un rcclonbleinent de pétitionriemeiit rélbrniiste, 
et surtout par une nouvelle campagne des ban- 
quets sous laquelle allait cette fois sombrer la 
royauté. 

Le 9 juillet 1847 eut lieu au Château-Rouge un 
banquet présidé par M. de Lasteyrie, j^résident du 
comité central, dans lequel MM, Odilon Bai’- 
rot, Duvergier de Hauranne, Marie, Pagnerre, 
Recurt, etc., prononcèrent d’éloquents discours 
en f;?iveur de la réforme électorale. 

Le 18 juillet eut lieu à Mâcon un banquet ré- 
formiste présidé par M. de Lamartine-j et bientôt 
après, à Colmar, à Strasbourg, à Soissons, à Saint- 
Quentin, â Périgueux, à Orléans, à Cbâlons, 
à Lille, etc., s’organisèrent, sous la présidence 
de députés, de semblables manifestations. 

Le gouvernement ne s’émut d’abord que mé- 
diocrement de cette campagne des banquets, con- 
duite par les fléputés libéraux qui poussaient si 
loin le respect de la Constitution que M. Odilon 
Barrot ne voulut pas assister au banquet de Lille 
par suite du refus de Tvl. Ledru-Rollin d’accepter 
un toast a à la réforme électorale et parlemen- 


taire, comme moyrn (V affermir tes institutions rie 
J ail (et. » 
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à cette agitation réformiste, et, au banquet de 
Lille, M. Ledru-Rollin, député, porta en ces termes 
un t«)ast, non plus seulement à la réforme élec- 
torale et parlementaire telle que la réclamait 
l’opposition dynastique, mais au suffrage uni- 
versel : 

Mon opinion est connue, dit dans ce banqu<=c le député 
réj^iublicain ; chaque citoyen a le droit de choisir libre- 
metit et directement ses représentants; et, en dehors de 
cette formule, il n’y a que transaction et abâtardisse- 
ment. Que celui-là qui paie de son travail, de son ar- 
gent, de s n sang, prenne part ait gouvernement qui. 
dispose par l’impôt de toutes ses richesses. . . 

On nous dit avec raison que la corruption s’infiltre 
partout, qu’elle déborde; trop do scandales se révè ent 
chaque jour pour que je vous en fasse le hideux tableau : 
delà cime à la base, tout est contagion. 

A un si grand mal qui a empoisonné pour longtemps 
le pays l<‘gal, quel antidote propose-t-on ? des demi-rne- 
suj'es, de petits moyens, des étais vermoulus déjà et 
qui ne peuvent faire digue. On me découvre avec inli- 
gnatiou des plaies honteuses; où est le fer puissant qui va 
les cicnttiser? Parfois aussi les fl.iiues d’eau du Ml 
desséché, les détritus en dis-o’utiou sur ses ri e-», appor- 
tent la cofi’uptiou et l’epidémie; maie que l’inonda' ion 
arrive . le fle'iv<-,dans son cours impétueux, balayera puis- 
samment toutes ses impuretés, ei sur ses bords resteront 
déposés les germes de fecon lité et de vie nouvelle. 

Tel serait le suffrage tiniverscl! 

. On corrompt une agglomérai ion d’hommes, des calé- 
gories : mais une nation ne s’achète point elle-même. 

I.ù confiance du i^ouvernemenl , son inaction 
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en présence des banquets ne durèrent point 
longtemps, et le 2 décembre 1847, à l’ouverture 
de la session , le discours du Troue titallusion à 
la campagne des banquets qui fut traitée « d’a- 
gitation que fomentent les passions ennemies 


nu aveugles. » 

Une occasion allait du reste se présenter et 
permettre au gouveiiiement de joindre les actes 
aux ])aroles, la répression aux menaces. Il n’eiit 
garde de la laisser échapper. Un banquet réfoi*- 
iniste avait été organisé à. Paris par des électeurs 
du 12® arrondissement et devait avoir lieu le 


1 V) janvier. Un avis du préfet de police interdii 
le banquet et déclara que l'autorité s’opposerait 
formellement à cette manifestation. Un même 
temps, le ministre de l’Intérieur, M. Duchâtel. 
annonçait à la Chambre des Pairs que le gou- 
vernement était désormais décidé à interdire 


les banquets. 

(Jn discutait alors l’Adresse à la Chambre des 
députés^ et les plus vifs débats étaient engagés 
au sujet de la phrase du discours de la couronne 
dirigée contre les lianquets. MM. Odilon Barrot, 
Duvergier de Hauranne, L. de Malleville, etc., 
soutinrent la parfaite légalité des banquets ; 
M. Duchâtel, ministre de l’Intérieur, assimila les 
banquets aux réunions publiques, et déclara que 
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le' gouvernement, résolu à les interdire, ne cé- 
derait pas devant les manifestations, quelles 
qu’elles fussent. « Le gouvernement n’hésite pas 
à dire qu’il ne cédera pas, » tel fut l’ultimatum du 
ministre de l’Intérieur. 

L’opposition fut battue à la Chambre, et l’A- 
dresse votée à une forte majorité. Mais cette 
nouvelle victoire devait être fatale au gouver- 
nement qui, dans le cours de la discussion , 
se refusa encore à prendre, coreme le lui 
conseillaient des députés conservateurs eux- 
mêmes, c< l’initiative des réformes sages et mo- 
dérées que réclame l’opinion publique. » 

La commission du 12® arrondissement qui avait 
remis le banquet au 22 février afin de permettre 
aux députés, retenus à la Chambre par les débats 
de l’Adresse, d’y assister, décida qu’elle ne recu- 
lerait pas devant les menaces du ministère. 

Mais les députés de l’opposition, qui aA^aient 
d’abord promis leur concours, redoutant les con- 
séquences d’une collision entre la force armée et 
le peuple, décidèrent, après de nombreuses hésita- 
tions et au dernier moment, de ne pas se rendre 
au banquet et de déposer sur le bureau de la 
Chambre une demande de mise en accusation 
contre le ministère. 

Cet acte d’accusation, signé par cinquante-troiti 
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députés, fut eu effet déposé flans la séance du 
22 février sur le bureau du président de l’Assem- 
blée, qui leva aussitôt la séance, sans mêinD an- 
noncer ce dépôt. 

Parmi les principaux griefs articulés contre le 
Ministère dans cette pièce figuraient les suivants 
relatifs au régime électoral : 


Nous proposons de mettre le Ministère en accusation 
comme coup>il)!e ; D’avoir, par corruption systématique, 
tenté de substituer à la libre expression de l'opinion 
publique les calculs de l’intérêt privé et de pervertir ainsi 
le gouvernement représentatif; 

D’avoir trafiqué, dans un intérêt ministériel, des fonc- 
tions publiques ainsi que de tous les attributs et privilèges 
du pouvoir, etc., etc. 


Cet acte d’accusation, la marche des événe- 
ments le rendit inutile, car deux jours après sa 
présentation, non-seulement le ministère, mais 
encore la royauté elle-même^ étaient renv^ersés. 

M. Marrast, président de la commission dit 
banquet, avait décidé au dernier moment que 
le banquet n'aurait point lien ; mais, malgré ce 
contre-ordre, des groupes nombreux se dirigèrent, 
le 22 février, dès le matin, vers la Madeleine et 
les Champs-Elysées, où se trouvait remplace 
ment choisi pour le banquet . 
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Le 22 dans rapres-niidi, les rasseinblemeuLs 
grossissent à chaque instant et sont difficilement 
contenus, refoulés ou dispersés par la troupe. 
Des cris de Vive la reforme! A bas les Ministres ! 
partent des groupes; des barricades s’élèvent 
et la révolution commence. 

Le 23, la garde natinnale prête son appui 
à l’insurrectiofi et parcourt les rues de Paris 
aux cris de : Vive la réforme! Le roi Louis-Phi- 
lippe lui-même est accueilli parce cri, devenu le 
mot d’ordre de la Révolution, que pou-se, en le 
voyant, le poste de la garde nationale placé en 
faction aux Tuileries. Sur les instances de plu- 
sieurs de ses conseillers, le i*oi, découragé, se 
décide à changer son ministéi*e; mais il est trop 
tard, des collisions entre le peuple et la troupe 
ont amené un commencement de lutte, puis 
bientôt une prise d’armes presque générale. 
Le 24, des barricades s’élèvent de toutes 2 )arts 
dans Paris, la troupe fraternise, avec le peuploj 
la Chambre des députés est envahie et un gou- 
vernement provisoire nommé par acclamation 
prend la place du roi, réduit à s’er.fuir à l’é- 
tranger. 

Ainsi, pour n’avoir pas su prendre à temj^s. 
comme le lui conseillait ISÎ. Duvergier de Hau- 
tanne, l’initiative de « réformes modérées », la 


HISTOIRE DU SUFFRAGE UNIVERSEL 



royauté avait misérablement péri, et avec sa 
chute coïncidaient ravénement des a réformes ra' 
dicales, » l’établissement du suffrage universel 
dont M. Guizot avait dédaigneusement déclaré, 
il y avait à peine un an, que le jour ne vienclrai/ 
JAMAIS. 
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ET 

LA RÉVOLUTION DE 1848 


La Révolution du 24 février 1848 éclata aux 
cris de Vive la rc larme électorale ; c’est au nom de 
cette réforme, si instamment revendiquée, sur- 
tout pendant les dix dernières années du règne, 
par les membres de l’opposition dynastique 
comme de l’opposition républicaine, que le peu- 
ple de Paris renversa le ministère Guizot, dont 
la chute devait entraîner celle de la royauté or- 
léaniste. 

Nous avons monti*é comment les divers minis- 
tères qui s’étaient succédé au pouvoir sous 
Louis-Philippe s’étaient trouvés d’accord pour 
ajourner indéfiniment toute réforme électorale, 
et comment , poui^ avoir ainsi refusé même 
la plus minime extension du droit électoral , 
l’adj onction des capacités réclamée par les li- 
béraux, la rovauté s’était heurtée, au mois de 
février 1848, contre une coalition formée par 
les opposants de toutes nuances, qu’elle ne craL 
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giiit ]sas (lo fmroxc'iter et de ])]‘avor eiic<»re ('ii 
])i‘(:)iionçaiit riiiteivliction des ])anqiiets. 

En vain Loni.s-Philippe essaya-t-il, au lende- 
main du 22 février, de sauver son trône en aban- 
donnant son ministère, en vain MM. Odilon 
Ban\)t et Thiers, appelés à la dernière extrémité 
par le roi aux aljois, ])our former un nouA'cau 
cabinet, adressèrent-ils au peuple une proclama- 
tion dans la(|uellc était inscrit ce mot de c ré- 
forme» qui avait servi de mot d’ordre au soqlè- 
A'ement populaire ; il était trop tard, rinipulsion 
avait été donnée, et il n’était plus possible, à ceux 
mêmes qui avaient jeté le signal, d’enrayer le 
mouvement ou de le diriger à leur gré. Aucune 
concession de la royauté ne pouAmit plus désai- 
mer la RéAX)lution, on le vdt bien, lorsque le roi 
Eouis-p}iilip])e, sacrifiant en dernier espoii* sa 
])ersonnalité aux intérêts de sa dynastie, se 
laissa arracher un acte d’abdication qui n’arreta 
pas un instant la marche des éAmnernents. 

Ce n’était plus en effet une réforme électorale 
partielle que réclamait le peuple souleAm, c’était 
la réforme complète, c’est-?.-dire la reconnais- 
sance du suffrage universel, ayant pour corol- 
laire rétablissement de la République. 

L’un des premiers actes du gouAmrnement pro- 
visoire, nommé par acclamation le 24 février, fût 
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eu effet de donner, en ce (|iii concei*nait la i*é- 
forme électorale , seul point dont nous ayons à 
nous occuper ici, pleine et entière satisfaction 
au vœu populaire. 

Dans une des proclamations qu’il adressa au 
peiqile, le jour de son avènement, le gouverne- 
ment provisoire, après avoir prononcé la disso- 
lution de la Chambre des députés, après avoir 
interdit à la Chambre des pairs de se réunir, 
annonçait qu’une Assemblée nationale serait 
convoquée a aussitôt que le gouvernement provi- 
soire aurait réglé les mesures d’ordre et de police 



nécessaires pour le vote de( toiisyes citoyens. >■> 


Le décret M 


1848jqui établit les i*è- 


u 5 mai’s 


gles à suivre pour T élection de l’Assemblée na- 
tionale, appelée à remplacer la Chambre dis- 
soute, posa en principe que le suffrage serait 
« dprect et imiversel » . 


D'après ce décret, tous les Français âgés de 


vingt et un ans, résidant dans la commune depuis 
six mois et non judiciairement privés ou suspen- 


dus de l’exercice des droits civiques, étaient ap- 


pelés à nommer les députés à l’Assemblé cons- 
tituante ; tous les Français âgés de vingt-cinq 
ans et non privés ou susj^endus de l’exercice des 
droits civiques, étaient éligibles; le scrutin était 
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secret, les électeurs votaient au chef-lieu de leur 
canton par scrutin de liste. 

La Constitution républioaine du 4 novembre 
1 848, contenait les memes dispositions plus expli- 
(dtement formulées encore : 

c< L’élection a pour base la population; le suf- 
frage sera direct et universel ; sont électeurs, 
sans coiiditiour de Qcns, tous les Français âgés de 
vingt-et-un ans et jouissant de leurs droits civils 
et politiques; sont éligibles, sans condllion de do- 
'tniclle, tous les Pb-ançais âgés de vingt-cinq ans. 
L’élection a lieu par département au scrutin de 
liste. » 

La Constitution de 1848 substituait, on le voit, 
le suffrage universel au suffrage restreint appliqué 
sous la première République, l’Empire, la Res 
tauràtion et le gouvernement de Juillet à la nomi- 
nation des députés, elle établissait le suffrage 
universel direct tel qu'il n’avait encore été ad- 
mis par aucune de nos Constitutions, à l’excep- 
tion de la Constitution de 1793, qui ne reçut 
jamais d’exécution, mais qui faisait du suffrage 
universel direct le mode d’élection de la repré- 
seutatiou nationale. 

La loi 01 ‘ganique du 15 mars 1849, i*endue par 
l’Assemblée constituante, ne fut que le dévelop- 
pement des principes de souveraineté nationale 
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et de délégation de cette souveraineté par le suf- 
frage direct et universel posés dans la Constitu- 
tion. 

Ce fut donc sous l’empire du suffrage universel 
direct que furent élus les membres de l’Assem- 
blée constituante de 1848 et de l’Assemblée 
législative de 1849. Au suffrage universel fut 
également remise par la Constitution l’élection 
du président de la République^ qui eut lieu le 
10 décembre 1848, et dans laquelle le prince 
Louis-Napoléon Bonaparte fut nommé par 
5,434,226 suffrages. 

L’établissement du suffrage universel en France 
date donc effectivement de l’avènement de la 
République de 1848. Il fonctionna, tel qu’il avait 
été établi par la Constitution du 4 novemiire 
1848 et par la loi du 15 mars 1849, jusqu’au vote 
de la loi du 31 mai 1850. 

L’Assemblée législative nommée en 1849 avait 
voté, depuis le commencement de sa législa- 
ture, un certain nombre de lois qui avaient 
justement irrité contre elle le pays déjà attaché 
à la forme républicaine, contre laquelle étaient 
dirigés tous les efforts de cette Assemblée ; 
telles étaient la loi sur l’expédition romai- 
ne, la loi sur l’état de siège, telles furent 
ensuite la loi sur l’enseignement, sur la dépor- 
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tation, les lois contre la presse et contre le 
droit de réunion. Les protestations affluaient de 
toutes parts contre la politique rétrograde de 
l’Assemblée législative. Mais on dirait que, de 
tout temps, nos Assemblées ont eu ce triste 
privilège de n’entendre aucun des avertisse- 
ments que leur a donnés le pays; en tous cas, 
n’ont-elles jamais semblé que prendre prétexte 
de ces manifestations pour accentuer encore da- 
vantage leur politique réactionnaire. 

Le pays allait trouver une occasion solennelle 
de faire sentir à l’Assemblée législative toute 
rétendue de son impopularité ; des élections 
complémentaires devaient en effet avo'ir lieu , le 
10 mars 1850, à Paris et dans plusieurs dépar- 
tements. 

L’élection de MM. Carnot, Vidal et de Flotte 
par les électeurs parisiens, fut la première et la 
plus éclatante manifestation du corps électoral 
contre l’Assemblée législative. Les noms des trois 
élus avaient été choisis comme représentant cha- 
cun la protestation la plus énergique qu’on put 
exprimer contre les dernières lois rendues par 
l’Assemblée. En même temps que Paris, plusieurs 
départements procédèrent à des élections com- * 
plémentaires pour la Législative et envoyèrent à * 


^Assemblée des hommes connus pour leurs opi- 
nions profondément démocratiques. 

Effrayée de ces manifestations simultanées 
dirigées contre sa politique, l’Assemblée légis- 
lative, a» lieu de tenir compte de ces élections, 
réjîondit aux avertissements des électeurs par 
une loi contre la presse , qui rétablissait le 
timbre en doublant le cautionnement, et par 
une loi contre les réunions publiques, qui frap- 
pait les réunions électorales de la même inter- 
diction que les clubs. 

La terreur de l’Assemblée était grande, vai- 
nement elle cherchait à s’étourdir ou à se ras- 
surer en édictant des lois qui n’avaient diantre 
résultat que de surexciter encore davantage le 
pays ; elle voyait surtout approcher avec effroi 
une échéance terrible pour elle, le renouvellement 
intégral de l’Assemblée, qui devait avoir lieu, 
dans le commencement de l’année 1852, 1852, 
date fatale pour laquelleTlomieu prédisait, dans 
son fameux Spectre rouye, les plus grandes cala- 
mités publiques, une crise sociale, un cata- 
clysme épouvantables. 

L’Assemblée législative était dans cette situa- 
tion d’esprit, quand un nouvel événement vint 
mettre le comble à son affolement et la pousser 
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encore plus avant dans les voies de la réaction. 

M. Vidal, l’un des députés nommés à Paris, 
aux élections du 10 mars 1850, avait été éga- 
lement élu dans le Haut-Rhin et avait opté pour 
ce département. Une nouvelle élection devait 
donc avoir lieu à Paris le 28 avril 1850. 

La politique nettement provocatrice suivie 
par l’Assemblée législative en présence des der- 
niers votes du pays inspira aux républicains 
le désir de faire de cette nouvelle élection une 
manifestation plus vive, une protestation plus 
éclatante encore que celle du 10 mars. Les avis 
du parti avancé qui l’emporta dans les conseils 
du parti républicain firent rejeter, comme trop 
modérée, la candidature de l'honorable Dupont 
(de l’Eure), et adopter celle de M. Eugène Sue, 
le romancier populaire. M. Eugène Sue, candidat 
socialiste, hautement présenté comme tel, fut 
élu par 128,007 suffrages, contre 119,426 don- 
nés à son adversaire, M. Leclerc, un obscur 
alionné à la Gazette de France, dont le seul titre 
était d’avoir eu un fils tué à ses côtés à l’atta- 
que des barricades de juin. 

La réponse de la droite de l’Assemblée à l’é- 
lection radicale du 28 avril ne se fît pas long- 
temps attendre. Le .3 mai, c’est-à-dire cinq jours 
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après le vote, le Monlfeur publiait, en effet, la 
note suivante : 

«. Le Ministre de l’intérieur vient de nommer 
une commission chargée de préparer un projet 
de loi sur les réformes qu’il serait nécessaire 
d’apporter à la loi électorale. 

» Cette commission est composée de MM. Be- 
noist d’Azj, Berrjer, Beugnot, de Broglie, Buf- 
fet, de Cliasseloup-Laubat, Daru, Léon Faucher, 
Jules de Lasteyrie, Molé, de Montalembert, de 
vMontebello, Piscatory, de Sèze, le général de 
Saint-Priest , Thiers , de Vatisménil, représen- 
tants du peuple. 

» La commission doit se réunir demain au mi- 
nistère de l’intérieur pour commencer immédia- 
tement ses travaux. » 

La loi du 31 mai était, de ce jour, décidée en 
principe. 

Quinze jours après le vote de la loi du 
31 mai, dont nous allons longuement parler, 
M. Louis Blanc écrivait les lignes suivantes dans 
la chronique polifitiue de la revue mensuelle qu'il 
pul)!iait alors sous ce titre , Le Nouveau Monde: 

ILir deux fois, le 10 mars et le 28 a'uûl, le pays a clé- 
(•la»'é ([ue la majoriié de l’Assemblée nationale ne repré- 
sentait plus se.s véritables sentiments. C’était un averlis- 
sement dont Va majorité pouvait profiter en modifiant sa 
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politi(me antinationale. r]lle a répondu par la suppres- 
sion du suürap:e universel. Quelle logique! 

LVJection du 28 avril, que le parti avancé 
avait présentée t;oinme devant donner à cettcî 
Assemblée impopulaire un solennel et déci- 
sif averlisscmcnl , n’avait fait que hâter et pré- 
cipiter l’élaboration et le vote d’une loi pour 
laquelle la réaction ne cherchait qu’un prétexte 
que lui fournit cette élection. 




LA LOI DU 31 MAI 1850 
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ET 

LE COUP D’ÉTAT DU 2 DÉCEMBRE (851 


La commission des dix-sept nommée le 3 mai 
par le ministre de l’intérieur, M. Baroc^ie, cinq 
jours après l’élection deM. Eugène Sue à Paris, 
« pour préparer un projet de loi sur les réformes 
qu’il serait nécessaire d’apporter à la loi électo- 
rale, » devait, d’après les termes mêmes de la 
note du Moniteur qui annonçait sa formation, 
« se réunir le lendemain au ministère pour com- 
mencer immédiatement ses travaux. » 

Le résultat de ces travaux ne se fît pas long- 
temj)s attendre, car, le 8 mai, M. Baroclie qui, 
bien que l’iniative de cette réforme ne vint pas 
du gouvernement, ne voulut laisser à personne 
Y honneur de la présentation d’une loi réactionnai- 
re, M. Baroclie déposa sur le bureau de l’Assem- 
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hlée législative le projet élaboré par la commis- 
sion. (*) 

Le Ministre appuja ce dépôt d’une demande 
d’urgence et donna lecture-^ à l’Assemblée d’un ^ 
long exjiosé des motifs dans lequel il tentait de 
justifier la mutilation du suffrage universel con- 
tenue dans les dispositions du projet de loi de la 
commission, en déclarant que « la sincérité, la 
moralité de l’élection était le seul but que les au- 
teurs du projet aient cherché à atteindre »! 

La réforme proposée par la commission des 
dix-sept, d’accord avec le gouvernement, consis- 
tait surtout dans l’augmentation de la durée du 
domicile exigé pour l’électorat et l’éligibilité, et 
dans le mode de constatation de ce domicile. Ce 
projet qui fut du reste adopté, sauf quelques mo- 
difications de détail, par l’Assemblée législative, 
dans sa séance du 31 mai, faisait en effet dépen- 
dre le droit de vote de la constatation, résul- 
tant de l’inscription personnelle au rôle de la 
taxe personnelle ou de la prestation en nature. 


(*) Dons son message chi 4 novembre 1851, dont on trouvera 
pins loin le texte, le président de la République Louis-Napoléon 
Bonaparte s’exprimait ainsi aii siijet de l’intervention de son 
gouvernementdans la présentation (le la loi du 31 mai. «Je n’en- 
tends pas renier l’approbation (pie je donnai alors à l’initiative 
[u*ise |>ar le ministère qui 7'éelnma des chefs de la 7 naj(a‘ité. 
dont cette loi était Vtenvrc. /’iiONNEim, de la présenter . » 







LA LOI DU 31 MAI 1850 


85 


d’un domicile d’au moins trois ans dans la com- 
mune ou dans le canton. 

Pour pouvoir être résumée en ces quelques 
mots, la réforme introduite dans la législation 
électorale par cette loi nouvelle n’en devait pas 
moins avoir des conséquences terribles pour le 
suffrage universel; c’étaient en effet, trois mil- 
lions au moins d’électeurs rayés d’un trait de 
plume des listes sur lesquelles la loi organique 
de 1849 leur donnait le droit d’être inscrits 
après une résidence de six mois. 

Mais c’est surtout dans la discussion à laquelle 
donna lieu cette loi tristement célèbre, c’est dans 
l’exposé des motifs présenté par M. Baroche au 
nom du gouvernement , dans le rapport de M. 
Léon Faucher, enfin dans les discours des défen- 
seurs du projet que se révélèrent nettement le 
caractère de cette réforme, le but poursuivi par 
ses auteurs, la pensée qui les animait dans la 
confection d’une loi qu’ils voulaient présenter 
comme un moyen d’assurer « la sincérité et la 
moralité du suffrage universel, » mais qui était 
dirigée en réalité, comme l’a si bien dit M. de La- 
martine, contre la République, et qui avait 
pour but, suivant l’expression de Michel (fie 
PxHirges), « non de purifier le suffrage universel, 
mais iV al)atlrr dos électeurs. » 
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A ce titre rien n'est plus édifiant que la lecture 
de l’exposé des motifs présenté à la séance du 
8 mai par M. Baroche, dans lequel le ministre 
de l’intérieur après avoir protesté de son respect 
pour la Constitution, dont la loi proposée était 
cependant une violation flagrante, déclarait que le 
projet n’avait d’autre but que« d’assurer au suf- 
frage universel sa sincérité et sa moralité, con- 
ditions sans lesquelles il ne saurait être l’expres- 
sion de la volonté du pays. » 

Ap rès le rejet de la question préalable opposée 
jiar la gauche à la discussion du projet de loi, le 
renvoi aux bureaux avait été prononcé pour la 
nomination d’une commission. 

Le 18 mai, M. Léon Faucher, choisi comme rap- 
porteur, donnalecture de son travail àl’Assemblée- 
M. Léon Faucher mit dans son rajiport moins de 
formes queM. Baroche; car, après avoir présenté 
la loi nouvelle comme une œuvre « morale, » à 
laquelle l’Assemblée ne devait pas refuser son 
concours, après s’être efforcé de repousser le 
reproche le plus grave fait par la gauche au pro- 
jet de loi en déclarant qu’il ne violait pas les prin- 
cipes constitutionnels « puisque, disait-il^ c’est 
la loi organique, et non la Constitution, que nous 
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modifioiis, » M. Léon Faucher jetait le masque 
et s’écriait : 

Cependant on insiste, on fait remarquer que les 
conditions nouvelles du domicile auront pour effet d’ex- 
clure des listes électorales un certain nombre df individus 
qui se trouvent investis du droit de voter et qui l'ont déjà 
exercé dans deux élections générales; mais qic’mi'porte? 

L’aveu était complet; il n’était plus possible de 
nier après cela que la loi proposée eût pour but 
la mutilation du suffrage universel; M. Léon 
Faucher déclarait du reste se soucier fort peu 
de cette conséquence naturelle de l’adoption du 
projet de loi qu’il appuyait. c< Qu’importe? », 
disait-il, qu’un certain nombre diindividus qui 
se trouvent investis du droit de voter, et qui l’ont 
déjà exercé dans deux élections générales, se 
trouvent, de par notre réforme, exclus des listes, 
qu’importe ? 

Apjrès avoir ensuite déclaré que la commission 
avait apporté au projet de loi « des modifica- 
tions qui n’en altèrent en rien la pensée, mais 
qui ont pour objet d’en compléter ou d’en pré- 
ciser les termes », modifications acceptées du 
reste par le gouvernement, M. Léon Faucher 
exhortait dans les termes suivants l’Assemblée à 
voter la loi : 

Vous êtes donc, Messieurs, clans la nécessité de vider,sans 
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perdre de temps^ le débat qui va s’ouvx’ir devant vous. 
Ni le gouvernement ni l’Assemblée ne l’ont fait naître, 
il s’est posé d’abord dans la conscience publique dont 
les pouvoirs établis ne sont que les organes. L’opinion 
publique s’est émue en faisant un retour sur la situation 
du pays. Vn cri génêy'cil parti de tous les points de la 
France a demandé et sollicilé la déterminaiion du gou- 
\ernement. Nous sommes en présence d’une crise, mais 
il dépend de vous. Messieurs, de la conjurer. 

(( Un cri général, parti de tons les points de 
la France, a demandé et sollicité la détermina- 
tion du gouvernement, » disait M. Léon Fau- 
cher dans son rapport ; or, pendant toute la 
durée des débats auxquels donna lieu cette dis- 
cussion, de nombreuses pétitions furent déposées 
chaque jour sur le bureau de l’Assemblée, et un 
rajiport présenté par le même M. Faucher le 
U'" juin, après le vote de la loi, constata que les 
l)étitions formulées contre la loi du 31 mai 
réunissaient 527,000 signatures, tandis que les 
[)étitions en faveur de cette réforme n*en comp- 
taient que 2,018. On voit ])ar ces deux chiffres, 
comliien dans son rapport sur la loi du 31 mai 
M. Léon Faucher était fondé à dire « qu’un cri 
général, parti de tous les points de la France, » 
demandait et sollicitait du gouvernement la 
prx'seutation de la loi qu’adopta l’Assemblée. 

Le 21 mai s'ouvrit la discussion du | rojet 
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qui dura neuf séances et à laquelle prirent part 
les orateurs les plus célèbres de l’Assemblée : 
MM. Michel (de Bourges), Cavaignac, V. Hugo, 
.Iules Favre, Lamartine, etc., qui parlèrent 
contre la loi, MM. Berrjer, Thiers, de Monta- 
lembert, etc., qui la défendirent. 

L’urgence, quoique vivement combattue par 
MM. Lagrange et de Flotte, fut votée le 21 mai 
par 461 A'oix contre 239, et les députés républi- 
cains ne réussirent pas davantage, malgré tous 
leurs efforts, à faire triompher dans le cours 
de la discussion les nombreux amendements 
qu’ils présentèrent pour enlever du projet de loi 
quelques unes des dispositions réactionnaires 
qu’il contenait. 

M. de Montalembert fut de tous les orateurs 
de la droite, celui qui exposa avec le plus de 
franchise, avec le plus de netteté, le but que 
poursuivaient les auteurs de la loi du 31 mai : 

Je vous demande, dit-il, si, en présence de ce progrès fla- 
grant du socialisme, vous voulez rester impuissants et silen- 
cieux, si vous ne voulez apporter aucun remède aux pro- 
grès du mal. Je dis qu’il faut recommencer l'expédition 
de Rome à V intérieur , qu’i# faiit entreprendre contre le 
socialisme qui nous menace et qui nous dévore une cam- 
pagne comme l’expédition de Rome. 

Il ne faut plus rester sur la défensive, il faut prendre 
énergiquement l’offensive. Il faut enlever à l’ennemi les 
positions qu’il a conquises... 
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Le général Cavaignac attaqua le projet de loi 
en ce qu’il violait les dispositions de la Constitu- 
tion portant que le suffrage est universel, que 
tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de 
leurs droits civils et -politiques sont électeurs, 
sa?is condition de cens, et les électeurs de 25 ans 
éligibles, sans condition de domicile : 

Voilà quelle est la loi. La Constitution est trop expli- 
cite pour comporter le rétablissement d’un cens pécu- 
niaire. On invente la capacité domiciliaire. La Constitu- 
tion a voulu nous donner le suffrage universel, eh bien I 
le projet de loi nous donne le suffrage restreint. 

Michel (de Bourges) s’exprimait en ces termes 
au sujet de cette même loi : 

Si j’en avais eu le temps, j’aurais, en les jetant sur le 
papier, imposé des limites aux sentiments que j’éprouve 
en présence d^une loi au frontispice de laquelle je lis ; 
mensonge, hypocrisie, et au bout de laquelle j'entrevois 
les horreurs de la guerre civile 

Autrefois, lorsque le peuple cherchait un apaisement à 
sa faim, un remède à ses misères dans l’émeute, dans 
l’agitation, on le châtiait, on le punissait avec sévérité. 
Je désire que l’iiistoire ne dise pas avec cruauté. 

Mais enfin, la punition et le châtiment étaient toujours 
accompagnés de ces avertissements paternels: Pourquoi 
vous insurgez-vous contre la loi ? Pourquoi ne respectez 
vous pas les lois? Si elles sont mauvaises, nommez des 
l'eprésentants qui en fassent de meilleures ; vous avez 
dans vos mains le suffrage universel, merveilleux instru- 
ment à l’aide duquel vous pouvez arriver à vos glorieuses 
destinées. Voilà ce qu’on disait au peuple. Le peuplé 
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a pris ces paroles au sérieux ; il est rentr é dans la léga- 
lité ; il s’est pris de tendresse pour la légalité, il a jeté 
loin de lui le fusil et la cartouche, et il est resté armé 
seulement du bulletin électoral. , . 

Voici le commencement de votre loi : c’est un men- 
songe, un attentat à la Constitution, vous dites qu’il 
y a urgence^ il n’y a pas urgence; et la fin : c’est la guerre 
civile. Je vote contre cette loi et contre l’urgence; je^ne 
veux pas prendre sous ma responsabilité les conséquences 
de votre loi. Si le peuple, mal inspiré, mal éclairé, 
résistait à votre loi^ si, quand, il y a deux ans à peine, vous 
lui avez donné un droit conquis Révolution et con- 

sacré par la Charte constitutionnelle de la République et 
par vos lois, s’il trouvait que vous lui avez mal à prox^os 
enlevé ce droit, que vous avez violé la Constitution, je 
vous demande qui sera juge? Ce sera la guerre civile. 
Est-ce un bon juge? Cl droite: Vous faites le procès à 
la Constitution ) . 

Non, je veux la défendre, je ne veux pas m’associer à 
la responsabilité d’une loi qui a au bout la guerre civile. 

M. Lagrange caractérisait en termes . plus 
énergiques encore la loi du 31 mai : 

cc Elle contient, disait-il, l’escroquerie, car 
elle yole comme le filou qui travaille dans les 
poches. )) Et, s’adressant àla majorité, il ajoutait : 
« C’est dans le sang du peuxfie que vous avez 
ramassé le pouvoir dont vous vous servez pour 
assassiner la République. » 

Malgré tous les efforts des représentants réxni- 
blicaiiis qui pendant cette longue discussion atta- 
quèrent, au nom de la Constitution et dans l’in- 
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térêt de la paix publique, cette loi derrière 
laquelle ils voyaient poindre la guerre civile^ 
malgré les éloquents discours de ces orateurs la 
loi fut votée, le 31 mai 1850, par 433 voix con- 
tre 240. 

En conséquence, les dispositions de la loi 
électorale du 15 mars 1 849 se trouvèrent ainsi 
modifiées : a Tous les Français âgés de 21 ans 
accomplis, jouissant de leurs droits civils et 
politiques, actuellement domiciliés dans la 
commune et qui ont leur domicile dans la com- 
mune ou le canton depuis ans au moins, 

sont électeurs. 

» Le domicile électoral sera constaté : P soit 
par Tinscription personnelle au rôle de la taxe 
personnelle ou au rôle de la prestation en- nature 
pour les chemins vicinaux; 2^^ soit parla déclara- 
tion des pères ou mères pour les fils, gendres, etc. 
vivant dans la maison paternelle ; 3" soit par la 
déclaration des maîtres ou patrons pour ceux 
de leurs ouvriers demeurant dans leur maison 
ou dans les bâtiments d’exploitation. 

w Nul n’est élu ni paoclamé re 2 )résentant au 
premier tour de scrutin, s’il n’a réuni un nombre 
de voix égal au quart des électeurs inscrits du 
département. » 

(’ette loi était exécutoire à dater de sa pro- 




mulgatioii, c’est-à-dire à partir du juin, et 
dès le 6, M. Baroclie, ministre de l’intérieur, 
s’empressait d’envoyer aux préfets une circulaire 
dans laquelle il leur expliquait le caractère de la 
nouvelle loi et « la grave modification » appor- 
tée par elle à la législation de 1848 et 1849 dans 
les conditions de domicile et dans son mode de 
constatation. 

La loi du 31 mai subordonnait en effet, nous 
venons de le dire, l’exercice du droit électoral 
à la condition d’un domicile permanent de troiti 
ans au moins, dans la même commune ou dans 
le même canton, au lieu d’une simple résidence 
de six mois regardée comme suffisante par la loi 
de 1849. 

cc On ne peut exiger moins si l’on veut un do- 
micile sérieux, disait le ra 2 )porteur. Ajoutons que 
ce délai n’a rien d’excessif et représente à peine 
le temps qui suffit pour incorporer un citoyen 
et sa famille avec lui à l’agrégation commu- 
nale. » 

Mais le domicile de trois ans exigé par l’arti- 
cle 2 n’était pas la seule»condition imposée par 
la loi du 31 mai, il fallait déplus l’inscription au 
rôle de la contribution personnelle pour consta- 
ter l’existence de ce domicile. 

L’un des principaux défenseurs de la loi, mem- 
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1)i*e (le la cuminission des dix-sept (j^ui avait rédigé 
le projet, avait en effet déclaré dans le cours de la 
discussion que « la permanence du domicile 
constatée par le paiement de l’impôt, du moins 
par l’inscription au rôle des imposables, a paru 
le SEUL moyen d’obtenir une garantie de moralité 
de la part de ceux qui seraient appelés à exercer 
le droit électoral. » 

M. Baroche dans l’exposé des motifs avait bien 
dit, il est vrai^ que le projet de loi ne faisait pas 
dépendre le droit électoral (d’une condition pécu- 
niaire, qu’il ne* subordonnait point le droit de 
suffrage au paiement d’une contribution, en un 
mot qu’il ne rétablissait pas le cens, et il ajoutait, 
comme preuve à l’appui, que l’inscription au rôle 
de la contribution personnelle n’était pas adoptée 
comme le mode unique de constatation du domi- 
cile^ et que la loi admettait encore, comme moyen 
(de preuve, la déclaration des parentspour les jeu- 
nes gens habitant dans leur famille, des maîtres 
ou patrons pour les ouvriers logés chez eux. Mais 
cette déclaration n’était pas une condition qu’il 
était toujours au pouvoir des intéressés de rem- 
plir, il était loisible aux parents ou aux patrons de 
ne point la faire ; du reste les auteurs de la loi 
prouvèrent, dans la discussion, que la constatation 
du domicile réel n’était pas la véritable préoc- 
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cupation qui les avait guidés dans la rédaction 
de l’art. 2. 

En effet un amendement demandant que, pour 
écarter toute idée du cens, la détermination du 
domicile électoral eut lieu par le simple fait de 
l’habitation réelle dans la commune où l’on a 
satisfait à la loi du recrutement fut repoussé, 
ainsi qu'un autre amendement proposant que la 
preuve du domicile put être faite par la déclara- 
tion de deux citoyens domiciliés eux mêmes dans 
la commune ou le canton. 

On voit par là si c’était vraiment la constata- 
tion réelle du domicile que recherchaient les 
auteurs delà loi du 31 mai, ou s’ils n’avaient pas 
voulu par les conditions imposées pour cette con- 
statation, inventer plus que la nouvelle capacité, 
baptisée par le général Cavaignac du nom de ca- 
pacité domiciliaire y et rétablir d’une façon dé- 
tournée une sorte de condition censitaire. 

« La loi du 31 mai 1850, a écrit avec raison 
M. Herold, en ne modifiant en a 2 )parence qu’une 
simiple condition d’exercice du suffrage, enlevait 
en réalité au suffrage sa qualité d’universel. On 
sait qu’elle subordonnait l’inscription sur la liste 
électorale à un domicile de trois ans, lequel, 
en outre, ne jiouvait être j^rouvé que jiar des 
titres d’une nature particulière. Ce système de 
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preuves légales, plus encore que l’exigence d’un 
domicile aussi prolongé, attestait la mauvaise 
foi du législateur qui, sans être revêtu du pou- 
voir constituant, rayait des listes, par centaines 
de mille, les électeurs mêmes qui l’avaient 
nommé (*). » 

En somme, pour être porté sur la liste électo- 
rale, il ne suffisait pas d’après la loi du 31 mai 
d’avoir en fait un domicile joermanent de trois 
ans au moins dans la même commune ou le 
même canton, il fallait encore le prouver, et cela 
par les seuls moyens énoncés en l’article 3, toute 
autre preuve de ce fait par des moyens de droit 
commun n’étant point admise. 

Telle fut la loi du 31 mai qui enleva le droit 
de suffrage à plus de trois millions d’électeurs. 

Nous ne pouvons du reste mieux faire que de 
reproduire le jugement sévère qu’a porté sur elle 
un écrivain légitimiste dont la Gazette de France 
insérait, il y a quelques mois, en les accompa- 
gnant des plus grands éloges, les articles sur la 
loi électorale. 

La loi dii 31 niai 1850, dit M. F. Béchard, à l’aide do 
laquelle l’Assemblée législative essaya de remédier aux 
inconvénients des décrets de 1848, eut le tort de reliéter 


(*} F. llei'olcl. Le droit électoral devant la Cour de eov-sution > 
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les inquiétudes du moment et les préoccupations de 
l’esprit de parti. Au lieu d’y trouver seulement le désir 
de moraliser et d’organiser le sutfrage universel, on y 
vit trop celui de restreindre à tout prix le nombre des 
électeurs. Elle ne se borna point à éliminer du scrutin 
les hommes sans aveu, les vagabonds, les mendiants, les 
faillis, les classes dangereuses; elle alla jusqu’à frap^Der 
d’exclusion une partie des classes laborieuses, non certes 
avec préméditation, mais par le caractère trop universel 
de quelques-unes de ses restrictions. 

Ainsi, l’ouvrier des champs, quittant le soir, pour aller 
coucher au village voisin, la ferme où il a travaillé toute 
la journée, était exclu du droit de voter, alors même 
qu’il était employé depuis trois ans dans cette ferme ! 

Il suffit d’énoncer de telles anomalies pour faire com- 
prendre qxie, tout en rendant justice à la pensée qui a 
inspiré la loi du 31 mai, nous n’entendons pas la ressus- 
citer. 

Ou s’attendait, à la suite de ce vote, à une 
t)rise d’armes du parti républicain, et les adver- 
saires de la République comptaient se servir de 
ce prétexte pour aclieverleur œuvre de réaction; 
mais le jteuple eut la sagesse de déjouer ce cal- 
cul et resta calme devant cette provocation. 

L’Assemblée législative crut cependant en avoir 
fini, par sa loi du 31 mai, avec la République, et 
elle se retourna alors contre son allié de la veille, 
contre le président de la République dont les 
agissements l’inquiétaient et dont elle voyait 
aAœc terreur grandir la popularité dans le pays. 

(> 
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A partir de ce moment, runioii qui existait la 
veille encore, pour le vote de la loi du 31 mai, en- 
tre l’Elysée et la rue de Poitiers fut rompue, et 
la cruerre commença dans l’Assemblée entre 

O O 

la majorité et le président de la République, 
})Our ne se terminer qu’au 2 décembre, par le 
triomplie de Louis-Napoléon Bonaparte. 

Les débats sur la révision de la Constitution, 
([ui occupèrent en juillet 1851 sept séances de 
l’Assemblée, donnèrent au pays un nouveau 
spectacle de l’esprit de réaction qui animait les 
députés de la majorité et leur avait inspiré contre 
la République cette série de lois que l’Assemblée 
législative n’avait cessé de rendre depuis le 
début de sa législature . 

C’est dans le cours de ces importants débats, 
que M. Grévy, amené à parler de la loi du 31 
mai, en fit dans les termes suivants la vigoureuse 
critique : 

La loi du 31 mai a eu pour but et pour eliet de faire 
sortir des listes électorales une partie des citoyens qui 
ont concouru aux élections de l’Assemblée Constituante, 
de l’Assemblée législative et du président de la Répu- 
blique ; c’est-à-diré de mettre hors du corps électoral une 
partie du peuple, en d’autres termes de l'estreindre, de 
Irojicjuer et par conséqiient de détruire le suffrage uni- 
versel. 

Oe n’est pas une loi conçue par le législateur dans le 
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calme et la sérénité de son esprit. C’est une loi de re- 
présailles, de haine et de colère ; c’est, comme l’a dit à 
cette tribune un de ses plus éloquents promoteurs^ un 
acte de désespoir : c’est la révolte de la minorité contre 
la majorité qui se déplaçait. 

Voilà le but de la loi. 

Quant à son effet, c’est quelque chose de tout maté- 
riel et de palpable. 11 est certain, il est officiellement 
constaté cjue le résultat de cette loi est, dès à présent, 
d’exclure des listes environ trois millions d’électeurs. Je 
dis, dès à présent, car, vous le savez, cette loi n’a pas 
encore dit son dernier mot ; elle n’a pas été exécutée par- 
tout avec le même zèle ou avec la même habileté; on 
n’en a pas encore tiré tous les trésors d’arbitraire qu’elle 
recèle. Le récitât n’en sera complet que l’an prochain, 
après le remaniement des listes. 

Alors, soyez-en certain, ce n’est pas trois millions, mais 
quatre ou cinq millions qui sortiront des listes. Quoiqu’il 
advienne, que ce soit trois millions ou cinq millions de ci- 
toyens, que ce soit le tiers ou la moitié du peuple qui 
se voie dépouillé du droit de voter, que le suffi’age uni- 
versel soit réduit du tiers ou de la moitié, il est évident 
que dans un cas comme dans un autre le suffrage univer- 
sel n'existe plus. 

M. DE LA Rochejaquelein . — C’est évident! 

M. Grévy. — Il est donc avéré que la loi du 31 mai a 
eu pour but et pour effet de détruire le suffrage univer- 
sel . C’est un point sur lequel il y aurait de la naïveté à 
insister après tant de discussions qui l’ont mis en lumière, 
et en présence des documents, des faits, du témoignage 
de la conscience publique. 


'LT. A 
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Après le vote sur la révision de la Constitu- 
tion, dans lequel les monarchi.stes ne purent 
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réunir la majorité constitutionnelle des trois 
quarts nécessaire pour que la proposition de 
révision fut prise en considération, l’Assemblée 
législative se prorogea le 9 août et s’ajourna au 
3 novembre 1851. 

Pendant la prorogation, le Prince-Président, 
qui n’avait négligé aucun moyen de préparer le 
terrain pour une restauration de l’Empire à son 
profit, se disposa «à porter à l’Assemblée un coup 
qui devait être décisif et acliever de la perdre 
dans l’opinion pulilique. 

Le Président Cj[ui avait donné son approbation 
à l’initiative prise par son ministère de présenter 
le projet de loi voté le .31 mai, avait bien vite vu le 
parti qu’il pourrait tirer de cette nouvelle faute 
commise par l’Assemblée. Il prit en main, lui 
dont un des ministres avait présenté et soutenu 
cette loi, la défense du suffrage universel, et pré- 
para pour la rentrée un message dans lequel 
il devait demander à l’Assemblée le retrait de la 
loi du 31 mai. 

Plusieurs de ses ministres, MM. Buffet, Hou- 
her et Baroche, déposèrent leurs portefeuilles 
pour ne pas s’associer à une pareille demande. Le 
Président les remplaça, et, le 4 novembre 1 851 , le 
nouveau ministre de l’intérieur, M. de Tliorigny, 
monta à la tribune i)our donner lecture à l’As- 
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semblée crun message présidentiel dont voici les 
principaux passages. 

Qnand le suffrage universel a relevé l’édifice soci?*, 
par cela rnême qu’il substituait un droit à un fait révo- 
lutionnaire, est-il sage d’en restreindre plus longtemps 
la base ? 

Ce projet n’a rien qui puisse blesser cette Âssemblée 
car, si je crois utile de lui demander aujourd’hui le re- 
trait de la loi du 31 mai, je n’entends pas renier l'appro- 
bation que je donnai alors à l’initiative prise par le mi- 
nistère qui réclama des chefs de la majorité, dont cette 
loi était l’oeuvre, l’honneur de la présenter. 

En se rappelant les circonstances dans lesquelles elle 
fut présentée, on avouera que c’était un acte politique, 
plus qu’une loi électorale, une vraie mesure de salut pu- 
blic; mais les mesures de salut public n’ont qu’un temps 
limité . 

La loi du 31 mai, dans son application, a même dé- 
passé le but qu’on pensait atteindre. Personne ne pré- 
voyait la siippression de trois millions d’électeurs, dont les 
deux tiers sont des habitants paisibles des campagnes. 
Qu’en est-il résulté ? C’est que cette immense exclusion a 
servi de prétexte au parti anarchique qui couvre ses dé- 
testables desseins de l’apparence d’un droit ravi à recon- 
quérir. 

La proposition que je vous fais. Messieurs, n’est ni une 
tactique de parti, ni un calcul égoïste, ni une résolution 
subite; c'est le, résultat de méditations sérieuses et d’une 
conviction profonde . Aujourd’hui, rétablir le suflrage uni- 
versel, c’est enlever à la guerre civile son drapeau, à 
l’opposition son dernier argument. 

L'urgonce réclamée par le ministre de l'inté- 
rieur sur ce retrait de la loi du 31 mai fut re- 
]n>ussée, et le 13 novembre, le rapporteur de la 

G. 
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commission nommée pour examiner cette propo- 
sition, M. Daru, en demanda le rejet dans les ter- 
mes suivants : «Le gouvernement vous demande 
en principe l’abrogation de la loi du 31 mai, c’est 
en princi]3e que la majorité de votre commission 
vous demande de maintenir cette loi. » 

Michel (de Bourges), dans un éloquent dis- 
cours, essaya vainement de signaler à ses collè- 
gues les dangers du maintien de la loi du 31 mai : 

Vous ne voulez rien voir ! Eh bien ! 1852 approche, 
les électeurs se présentent : ils ont la Constitution d’une 
main et ils voient devant eux Eurne ouverte. Ils veulent 
entrer, ils demandent asile dans ce sanctuaire où la loi 
va se faire indirectement, et ils viennent avec quoi? Avec 
nos discours ? Non ! vous n’en tiendriez pas compte ; 
avec la pensée de la portion du peuple qui a protesté par 
l’abstention? Non, vous méprisez cela. Mais ils viennent 
avec le message du Président à la main, et ils disent : 
Nous voulons voter. 

L’Assemblée resta sourde à tous les conseils, 
elle ne voulut pas voir les dangers qu’onlui mon- 
trait sous ses pas, si elle maintenait, surtout 
après le Message du Président, une loi détestée, 
justement abhorrée du pays. 348 voix 'seule- 
ment se prononcèrent pour la deuxième lec- 
ture de ce projet, elle fut repoussée par 355 voix. 
Ainsi la loi du 31 mai fut maintenue par sept 
voix de majorité et l’Assemblée laissa entre les 
mains du Président l’arme la plus redoutable, 
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celle qui allait lui permettre de se poser auprès 
du peuple en défenseur du suffrage universel 
mutilé par l’Assemblée. 

L’un des promoteurs de la loi du 31 mai^ 
M. Thiers, a fait dernièrement dans le sein delà 
commission des Trente , un éclatant et loyal 
désaveu de sa conduite à cette époque. Voici 
dans quels termes l’illustre homme d’Etat, qui 
était hier président de la République, a fait son 
meà culpâ de sa collaboration à cette loi néfaste : 

Vous le savez, le suffrage universel est la loi actuelle 
du pays. J’ai été un des premiers auteurs de la loi du 31 
mai 1850. J’ai dit alors à l’Assemblée législative que 
Retrouvais le suffrage universel moins effrayant qu’il ne 
m’avait paru tout d’abord. A l’origine, j’en avais éprouvé 
une sorte de terreur. Lorsqu'il nous donna l’Assemblée 
constituante, qui était une- assemblée très vive, très pas- 
sionnée^ mais qui a rendu d’immenses services au pays, 
j’ai reconnu que le suffrage universel n’avait pas fait le 
mal que je redoutais. 

Après les élections de MM. de Flotte et Eugène Sue, 
on fut saisi d’une terreur très grande et alors je fus l’un 
des auteurs les plus engagés dans la préparation et 
dans la discussion de la. loi du 31 mai. J’étais de bonne 
foi, et j’ai dit alors une parole a la vile multitude » qui a 
soulevé bien des orages et qui est restée dans la mé- 
moire de mes contemporains. 

Le 2 décembre vint m'apprenlre que nous avions 
mis des armes bien redoutables dans les mains d’un 
homme qui voulait tenter de grandes aventures. Cela m’a 
fait faire de grandes réflexions. Il y a toujours un danger 
à 7?iettre des armes aux mai?is de ceux qui peuvent se 
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présenter ait pays en: annonçant qiCil vont rétablir te 
suffrage universel. 

Le 2 décembre 1851, prince Louis-Napo- 
léon accomplissait son coup d’Etat contre la re- 
présentation nationale, et son premier acte, en 
prononçant la dissolution de l’Assemblée, fut 
en effet de déclarer dans sa proclamation le 

suffra^'e universel rétabli et la loi dv 31 mai 
abrogée, n 

Ainsi la loi du 31 mai fut l’un des prétextes 
dont se servit le président de la République 
pour essayer de justifier son coup d’Etat, ^t l’a- 
brogation de cette loi, le rétablissement du suf- 
frage universel, dont l’Assemblée lui laissa l’hon- 
neur, ne contribua pas peu à affaiblir à Paris la 
résistance légale contre le 2 décembre/ « Cette 
loi hypocrite fut, dit M. Herold, le principal 
instrument de la perte de l’aveugle Assemblée 
qui l’avait votée. » 

Les projets de mutilation du suffrage univer- 
sel que caresse certaine partie de l’Assemblée 
([ui siège à Versailles, l’analogie de la situation 
actuelle, avec celle de 1851, où, comme aujour- 
d’hui, les monarchistes de toutes nuances étaient 
coalisés contre la République, nous ont engagé 
a consacrer à l’examen de la loi du 31 mai 
cette longue étude. 



PLÉBISCITE 


DKS 

20 ET 2 1 DÉCEMBRE I 851 


La proclamation adressée par le prince Louis 
Napoléon Bonaparte au peuple français, le 2 dé- 
cembre 1851, déclarait l’Assemblée nationale 
dissoute, le suffrage universel rétabli, la loi du 
31 mai abrogée, et convoquait la nation dans ses 
comices pour accepter ou rejeter le plébiscite 
suivant : Le peuple français veut la maintien 

de l’autorité de Louis-Napoléon Bonaparte et 
lui délègue les pouvoirs nécessaires pour faire 
une Constitution sur les bases proposées dans sa 
proclamation du 2 décembre. » 

Aux termes d’un premier décret, rendu le 
même jour, tous les citoyens, âgés de vingt 
et un ans, jouissant de leurs droits . civils et 
politiques, et pouvant justifier soit dé leur 
inscription sur les listes électorales en vertu de 
la loi du 15 mars 1849, soit de l’accomplisse- 
ment, depuis la formation des listes, des condi- 
tions exigées par cette loi, étaient appelés le 
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14 décembre à consigner leur vote, avec mention 
de leurs noms et prénoms, sur l’un des deux 
registres ouverts pour cet effet à 3a mairie de 
leur commune. 

Un second décret, daté du 4 décembre, clian- 
gea en partie ces dispositions. La composi- 
tion du corps électoral ne fut pas modifiée, 
mais la date de convocation fut remise aux 20 
et 21 décembre, et le vote dut avoir lieu au 
scrutin secret par oui ou joar noUy au moyen d’un 
bulletin manuscrit ou imprimé. 

Le jirojet de plébiscite était également soumis 
à l’acceptation de l’armée de terre e*t de mer 
pour laquelle on maintint la consignation du 
vote, avec noms et prénoms, sur des registres 
qui devaient être adressés, après le vote, au 
ministre de la guerre. L’armée fut appelée à se 
jirononcer sur le plébiscite deux jours après le 
coup d’Etat. 

Dans ses diverses proclamations au peuple fran- 
çais,rauteur du coup d’Etat s’étaitprésenté comme 
le sauveur du pays dont il invoquait « le jugement 
solennel », auquel il faisait, disait-il, «un appel 
loyal » jiour qu’il eût à se prononcer sur- la nou- 
velle Constitution dont il soumettait les bases fon- 
damentales à son approbation. On auraitdoncpu 
croire que le pouvoir qui venait d’abroger la loi du 
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‘31 mai et de rétablir le suffrage universel lais- 
serait les électeurs manifester librement leur 
opinion, sur la question qui venait de leur être 
ainsi posée et sur laquelle on leur demandait 
d’émettre « un jugement solennel. » 

Il n’en fut cependant rien, et ceux qui avaient 
pu avoir un instant quelque illusion à. cet égard 
durent bientôt revenir de leur erreur, et recon- 
naître que le nouveau gouvernement n’admettait 
le suffrage universel que comme un instrument 
docile qu’il comptait faire servir à ses desseins 
déjà apparents, mais qu’il n’entendait pas le lais- 
ser entre les mains de ses adversaires comme 
une arme dont ils puissent se servir contre lui. 

C’est en effet sous rimpression encore toute 
fraîche de la terreur qu’avait répandue dans 
toute la France le coup d’Etat, les fusillades 
et les transportations qui en avaient été la suite, 
c’est sous le régime de l’état de siège qui pesait 
alors sur un grand nombre de départements, c’est 
dix-huit jours enfin après le 2 décembre que 
les citoyens furent appelés à répondre à ce 
« loyal appel» et à rendre leur jugement sur le 
plébiscite proposé à leur ratification. 

Pour qu’un vote soit intelligent et libre, il 
faut qu’il puisse y avoir une discussion préalable, 
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et i)our cela que la liberté de la presse soit for- 
tement garantie, le droit de réunion légalement 
assis. Or, à cette éjooque, trente départements 
étaient soumis, comme nous venons de le dire, 
au plus rigoureux état de siège, les plus connus 
et les plus énergiques républicains avaient été 
jetés en prison ou étaient poursuivis, les impri- 
meries des journaux opposants, démagogiques, 
comme les appelaient les préfets^ avaient été 
pillées ou occupées par la troupe, et les asso- 
ciations, même celles qui restaient le plus étran- 
gères à la politique, venaient d’être en grande 
partie dissoutes. Quant au droit de réunion, il 
n’en était pas même question en décembre 1851; 
mais en déclarant que cc tout rassemblement 
serait dispersé sans sommation par la force » , 
on disait assez le sort réservé, à plus forte rai- 
son, aux imprudents qui se seraient réunis pour 
* discuter le plébiscite. 

Voilà quelle était la situation des républi- 
cains au lendemain du coup d’Etat, à la veille du 
vote du 20 décembre; ceux qui avaient échappé 
à la prison ou à la proscription n’avaient ni le 
droit ni le pouvoir de se faire entendre de leurs 
concitoyens, tandis que les partisans du vote 
approbatif formaient de nombreux comités, pos- 
sédaient tous les journaux, s’appuyaient sur 
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l’armée et pouvaient compter sur le concours 
dévoué de l’administration. 

On vit donc Louis-Napoléon inaugurer, dès le 
premier jour, le système électoral qui pesa pen- 
dant plus de dix-huit ans sur la France et qui con- 
sistait à transformer tous les fonctionnaires ou 
employés du gouvernement, même ceux qu’on eût 
dû laisser le plus en dehors de toutes les luttes 
politiques, comme les juges de paix et les maires, 
en agents électoraux dont la mission était de 
combattre quand même, et par tous les moyens, 
les candidatures opposantes au profit de la can- 
didature officielle. 

M. de Morny écrivait en effet aux préfets, à 
l’occasion du vote du 20 décembre: «Vous rempla- 
cerez immédiatement les juges de paix, les maires 
et les autres fonctionnaires, dont le concours ne 
vous serait pas assuré.» Et il ajoutait: « vous 
ferez suspendre tout journal dont la x)olémique 
pourrait porter atteinte à la tranquilité publi- 
que, » c’est-à-dire empêcher la ratification du 
plébiscite. 

On peut donc dire, sans crainte d’être taxé 
d’exagération, qu’en 1851, lors du 'plébiscite, 
la presse était morte et par suite tout moyen en- 
levé aux électeurs de faire connaître leur opinion 
sur le vote, car tout affichage d’écrit politique 
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« n’émanant pas d’une autorité régulièrement 
constituée était interdit, » par arreté de M. Mau- 
pas, alors préfet de police. 

« Ainsi, écrit M. Albiot (*), ni presse, ni 
réunion, nulle propagande possible ; silence et 
disparition forcée des républicains devant les 
précautions, les mesures sans nombre de leurs 
adversaires. » 

Ajoutons à ce tableau les arrestations arbitrai- 
res qui menaçaient tous les opposants, et l’on 
aura une idée de la liberté électorale dont jouis- 
sait le pays au moment où avait lieu le vote 
du 20 décembre 1851. 

Un teU système de la part du gouvernement 
équivalait, on le voit, à annihiler le suffrage uni- 
versel, à le mutiler plus que ne l’avait jamais fait 
aucune loi, puisque, si l’on en conservait le nom, 
on s’opposait à tout ce qui en constitue l’intelli- 
gence et la liberté, c’est-à-dire à la discussion. 

Quant au vote de l’armée, il ne fut pas soumis 
à une moindre pression que celui du peuple. 
Deux jours après le coup d’Etat, les soldats furent 
appelés à signer leur vote sur des registres, qu’on 
brûla généreusement aj^rès le relevé des voix. 
On ne se borna du reste point à l’intimidation 


(*) Les Campcig7ics électorales de 1851 à 1869. 
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que dut produire ce vote public sur des hommes 
qui avaient tout à espérer et tout à craindre du 
pouvoir. Une proclamation du Président avait 
appris aux soldats comment on entendait pour 
eux la liberté du vote ; c< Votez librement comme 
citoyens, leur disait-on, mais, comme soldats, 
n’oubliez pas que l’obéissance passive aux ordres 
du chef du gouvernement est le devoir rigoureux 
de l’armée depuis le général jusqu’au soldat. » 

On ne s’étonnera donc pas que^ grâce à l’emploi 
de semblables procédés électoraux, le plébiscite 
du 20 décembre ait rallié plus de 7 milions de suf- 
frages. Mais pour prouver que cette majorité fut 
obtenue surtout grâce aqx arrestations^ aux vio- 
lences et aux menaces de toutes sortes qui ne ces- 
sèrent pas du 2 au 20 décembre, dl nous suffira 
de prendre le vote de l’Algérie, qu’on ne daigna 
pas comprendre au nombre des territoires soumis 
au régime de l’état de siège, et dont on négligea 
de préparer et de surveiller le vote. 

Il J eut en Algérie 6,527 oui et 5,735 non ; 
mais, comme le fait remarquer M. Albiot, ce fut 
probablement en punition de ce vote que nos 
pauvres colons perdirent leurs droits politiques, 
qu’ils- n’ont recouvrés qu’à l’avénement de la 
République. 

Voilà comment le Président comprenait, au 


112 


HISTOIRE DU SUPTTiAGE UNIVERSEL 


lendemain de l’abrogation de la loi du 31 mai, 
quand il venait de rétablir le suffrage uni- 
versel , la liberté du vote et , l’on verra par la 
suite de cette étude que jamais le second Empire 
ne se déj^artit du système suivi par lui en 1851. 
En effet, plusieurs défenseurs de l’Empire ont 
voulu alléguer, à sa décharge, qu’en 1851 la 
situation était excejitionnelle, qu’au lendemain 
d’un coup d’Etat on ne pouvait abdiquer toute 
dictature , et qu’il fallait alors c< sauver la 
France, meme malgré elle. 

Nous ne répondrons rien à cette monstrueuse 
théorie qui prétend tout justifier au nom de la 
raison d’Etat, mais nous prouverons par l’exa- 
men des votes successifs, qui ont eu lieu pen- 
dant les dix-huit années du règne, que l’Empire 
a toujours agi de même, que jamais il n’a su]i- 
porté le libre exercice du suffrage universel, 
qu’il a tout fait pour en dénaturer l’esprit, pour 
en fausser l’usage, qu’aucune arme ne lui a 
semblé mauvaise, qu’illégalités, violences, me- 
naces, calomnies, il n’a reculé devant rien poui^ 
assurer l’élection de ses candidats et obtenir 
l’approbation de ses plébiscites. 
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PLÉBISCITE DES 21 ET 22 NOVEWBRE 1852 


Deux mois environ après la ratification du 
biscite, le 29 février 1852, le peuple fut appelé 
à élire ses représentants au Corps législatif. 

Ces élections eurent lieu sous le régime de la 
Constitution présidentielle du 14 janvier faite 
par Louis -Napoléon Bonaparte, en vertu des 
pouvoirs qui lui avaient été délégués par le vote 
des 20 et 21 décembre 1851 . Les députés devaient 
être élus par le suffrage universel, sans scrutin de 
liste, à raison d’un député par trente-cinq mille 
électeurs. Un décret du 2 février 1852 décidait 
que chaque département serait divisé, un 
décret du pouvoir exécutif, en conscriptions élec- 
torales, nommant chacune un député. On sait 
l’usage que fit l’Empire de ce décret, et en vue 
de quels intérêts il forma et remania, à l’occa- 
sion, les circonscriptions électorales. 
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Le scrutin devait rester ouvert pendant 
deux jours. Cette disposition donna lieu, sous 
l’Empire , à d’indignes violations du secret 
des urnes , à des substitutions de bulletins , à 
de honteuses manœuvres commises le plus sou- 
vent par des fonctionnaires au profit des can- 
didats officiels. 

M. de Morny, dans sa circulaire aux préfets, 
leur expliquait ainsi le sens qu’ils devaient atta- 
cher à ce nouveau vote : a C’est une opération 
grave, disait-il, qui sera ou un corollaire ou une 
contradiction du vote du 20 décembre, selon rem- 
ploi que vous saurez faire de votre légitime in- 
fluence. » Et, à la veille des élections, le nouveau 
ministre de l’intérieur, M. de Persigny, recom- 
mandait à ces fonctionnaires « de ne pas hésiter 
à prémunir les populations contre les candi- 
dats dont les tendances connues, quels que soient 
d’ailleurs leurs lili^es, ne seraient pas dans l’esprit 
des institutions nouvelles. » La même circulaire 
enjoignait aux préfets « de faire connaître aux 
électeurs de chaque circonscription du départe- 
ment, par l’intermédiaire des divers agents de 
l’administration et par tous les tnoyens qu’ils 
jugeraient convenables y selon Pesprit des loca- 
lités, et au besoin jiar des proclamations affi- 
chées dans les communes, celui des candidats 
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que le gouvernement de Louis-Napoléon juge le 
plus propre à l’aider dans son œuvre répara- 
trice. » 

Personne ne se trompa sur le sens de ces der- 
nières recommandations, et ceux qui auraient 
voulu poser leur candidature opposante ou sim- 
plement indépendante, sentirent bien l’impossibi- 
lité de soutenir et même d’engager la lutte. La- 
martine, Grévj, Dupont (de l’Eure), Berryer, 
Casimir Périer, Dufaure, et beaucoup d'autres, 
refusèrent sans explication les offres de leurs 
concitoyens, mais M. de La Rochefoucauld fut 
plus explicite et adressa au directeur de la Ga~ 
zelle de France une lettre ainsi conçue : a Je vous 
remercie d’avoir annoncé ma candidature, mais, 
pour qu'elle réussit, il faudrait que le pouvoir V ap- 
puyât, ce que je ne lui demanderai pas. C’est-à- 
dire que je ne lui reconnais aucune chance. » 

Le gouvernement j)i"évenait du reste toute 
tentative d’opposition en faisant publier j)ar un 
de ses organes officieux, la Patrie, une note dans 
laquelle il était dit « qu’on allait prendre des 
mesures pour empêcher de poser la candidature 
de plusieurs anciens représentants encore bannis, 
un pareil état de choses étant en opposition di- 
recte avec les mesures de sûreté générale qui 
ont été adoptées par le chef de l’État. » D’autres 
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entraves étaient encore mises aux candidatures 
des adversaires du gouvernement; ainsi Tautori- 
sation du maire était déclarée nécessaire pour 
toutes les affiches relatives aux élections, et 
jiendant que les amis du candidat opposant 
étaient surveillés, gênés ou menacés, s’ils cher- 
chaient à lui gagner des voix^ les agents de l’ad- 
ministration distribuaient, colportaient les bulle- 
tins du candidat officiel, et faisaient en sa faveur 
une propagande dont le succès à cette époque 
ne pouvait être douteux. 


Les agents subalternes n’étaient pas seuls 
transformés en courtiers électoraux au service 
du gouvernement; les maires aussi devaient 
user de toute leur influence i^our faire voter en 
faveur du candidat officiel. L’un d’eux, M. de 
Nicohxj, eut V audace de se porter aux élections 
contre le candidat patronné par le gouverne- 
ment; le préfet, voyant un de ceux qu’il regardait 
comme les soutiens naturels, obligés, du candidat 
officiel lui échapper et devenir son adversaire, 
demanda à M. de Nicolay sa démission. Celui- 
ci s’apjiuyant sur la circulaire ministérielle qui 
contenait ces instructions : cc le suffrage universel 
doit être libre, toute candidature doit jiouvoir se 
produire sans opposition et sans contrainte, » 
refusa de se démettre des fonctions que lui 
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avaient confiées ses concitoyens. Le préfet, qui 
connaissait certainement mieux que M. de 
Nicolav les vraies instrudions du ministre, révo- 
([ua aussitôt maire qui n’avait commis d’autre 
crime que d’user d'un droit reconnu et garanti 
par la nouvelle Constitution. 

On ne se contentait pas du reste d'employer 
au profit du candidat officiel le pouvoir des pré- 
fets et des maires; les instituteurs furent aussi 
requis, souvent par le candidat du gouvernement 
lui-méme, d’avoir à soutenir sa candidature. 

Les évêques ne se firent pas prier pour aj)- 
porter aux candidats officiels le concours de leur 
autorité morale, et recommandèrent aux curés 
d'user de toute leur influence pour le succès du 
c andi dat «ou ver nemen ta 1 . 

O 

Malgré l'absence absolue de liberté électorale 
pour les adversaires du gouvernement, malgré 
l’abstention derrière laquelle s’était retranchée 
la plus grande partie des républicains, deux an- 
ciens ministres et représentants de 1848, le gé- 
néral Cavaignac et Carnot, furent élus députés 
à Paris. Dans les autres circonscriptions, les 
républicains et presque tous les opposants 
ayant refusé de poser leur candidature, avaient 
laissé aux « candidats du prince ISapoléon , 
comme les candidats officiels s’intitulaient eux- 

7. 
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mêmes, le champ libre. Et cependant qu’étaient 
ces hommes si hautement recommandés, si vive- 
ment soutenus par le gouvernement? Une lettre 
du prince, un lien de famille ou d’amitié les 
unissant à un ministre ou à un fonctionnaire, 
voilà quels étaient leurs titres à la députation! 
M. Albiot a relevé dans son livre une des manœu- 
vres employées depuis avec tant de succès par 
les préfets pour l’élection des candidats officiels. 
Le préfet du Pas-de-Calais disait en 1852 dans 
sa proclamation ; « Il n’y a plus que deux drapeaux 
en présence : Louis-Napoléon et la démagogie . » 
Voter pour le candidat du prince ou pour celui 
de la démagogie, voilà à quelle alternative étaient 
réduits, d’après cet habile fonctionnaire, les 
électeurs du Pas-de-Calais; nommer un député 
opposant ou simplement indépendant, c’était, 
selon lui, désirer l’anarchie, et se laisser prendre 
au charlatanisme des héros de 1848. » 
L’absence de toute discussion, de toute oppo- 
sition ne semblait pas cependant encore suffire 
pour assurer l’élection des candidats du gou- 
vernement; outre les divers jorocédés électoraux 
que nous venons d’énumérer, on pensa que la 
corruption n’était pas de trop, et à Paris, pour 
enlever l’élection de M. Moreau, lesjournaux of- 
ficieux prétendirent que c’était à l’infiuence de 
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ce candidat qu’était dû le percement d’une rue 
nouvelle, vivement désirée par les habitants de 
la circonscription. Combien de fois n’avons-nous 
pas vu depuis employer, et souvent avec succès, 
ce mode de corruption électorale si hautement 
flétri autrefois en ces termes par M. Emile Olli- 
vier dans son livre Le 19 janvier. « Sans re- 
noncer à l’intimidation comme l’argument de 
la fin, on a recommandé surtout l’emploi des in- 
fluences administratives, ou, en termes plus 
clairs, de la corruption. A chaque période électo- 
rale commence une véritable foire aux places, aux 
routes, aux subventions. » Ce qu’a dit là M. Emile 
Olivier à propos des élections de 1863 peut s’ap- 
pliquer avec autant de vérité aux élections de 
1852, de 1857 et même de 1869, à tous les votes 
en un mot qui eurent lieu sous l’Empire, et en- 
core n’étaient-ce souvent que des promesses de 
subventions, de routes_, etc., promesses retirées 
aussitôt qu’on avait obtenu le résultat désiré, 
c’est-à-dire l’élection du candidat officiel. 

Grâce à une aussi habile préparation du vote 
d’un peuple alors privé de toute liberté, le 
Corps législatif de 1852 fut composé en entier 
(MM. Cavaignac, Carnot et Hénon, ce dernier 
nommé député à Lyon, ayant refusé de prêter 
serment), des candidats du prince, et l’un de ces 
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élus, M. Belmontet, en songeant à l’accord par- 
fait qui existait ainsi entre le pouvoir et cette 
prétendue représentation nationale, s’écriait avec 
bonheur ce qu’ils avaient même esprit , même vo- 
lonté, même âme. » Cet éloge de M. Belmontet 
est la plus amère critique que l’on puisse faire 
de cette servile Assemblée de 1852, de cette 
Chambre introuvable du second Empire. 

Les événements de décembre 1851, faisaient 
prévoir aux esprits les moins clairvoyants un 
prochain rétablissement de l’Empire en faveur du 
prince Louis-Naxioléon, qui n’avait conservé des 
institutions de la République que son titre de Pré- 
sident. L’année 1852 ne s’écoula jias en effet, 
sans que le pays fût appelé à se prpnoncer sur 
cette restauration impériale ; c’était la seconde 
fois de l’année que le peuple était convoqué dans 
ses comices. 

Voici quels étaient les termes du nouveau plé- 
biscite soumis à sa ratification : 

c< Le peuple Français veut le rétablissement 
de la dignité impériale dans la personne de 
Louis-Napoléon Bonaparte avec hérédité dans sa 
descendance directe, légitime ou adoptive, et 
lui donne le droit de régler l’ordre de succession 
au trûne dans la famille Bonaparte. » 
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Le vote des 21 et 22 noTembre 1852, qui eut 
lieu dans les formes déterminées par les décrets 
rendus pour le précédent vote plébicistaire, fut 
préparé par le gouvernement avec autant de 
soin et d’habileté que ceux du 20 décembre 1851 
et du 29 février 1852 : meme appel au zèle des 
fonctionnaires, des employés et de tous ceux qui 
dépendaient de l’administration. Un chef yles 
contributions indirectes transformait ses em- 
ployés en colporteurs çle bulletins officiels, et 
les recteurs enjoignaient aux instituteurs de, 
« faire comprendre aux populations la nécessité 
du vote approbatif. » Les évêques, qui s’étaient 
déjà signalés par leur ardeur plébiscitaire 
en 1851, ne manquèrent pas cette nouvelle occa- 
sion de mériter les bonnes grâces du pouvoir, 
et engagèrent leurs curés à voter et à faire voter 
en faveur du rétablissement de' l’empire. 

Ainsi les mêmes procédés électoraux qu’on 
avait employés dans les deux précédents votes, 
allaient consacrer le prince Louis-Aapoléon em- 
pereur par 8,157,752 suffrages. De discussion, il 
n’y en eut pas: d’opposition, il ne pouvait s’en 
produire à cette époque. En effet, on avait saisi 
chez plusieurs personnes des manifestes anti- 
impérialistes émanant soit du comte de Cham- 
bord, soit des comités républicains, on avait 
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destitué de nouveau des maires dont l’attache- 
ment au nouveau régime était douteux, et on 
s’était empressé de dissoudre les sociétés qui 
avaient survécu aux rigueurs du coup d’Etat. 
Les abstentions furent nombreuses; c’était la 
seule manifestation possible, la seule protes- 
tation qu’on put alors opposer à ces huit mil- 
lions de suffrages enlevés, ou plutôt arrachés, 
par l’intimidation et la ruse. Trois députés, plu- 
sieurs conseillers généraux, des conseillers 
municipaux et des maires donnèrent leur démis- 
sion pour ne pas prêter serment de fidélité à 
l’Empereur. Ainsi fut rétabli l’Empire. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


DU 20 JUIN 1857 


L’Empire était donc j^ï'oclamé. Nous avons 
montré par quels moyens on avait obteiiLi cette 
restauration impériale, contenue déjà implicite- 
ment dans le coup d’Etat du 2 décembre et dans 
le vote du plébiscite qui l’avait suivi. Depuis le 
2 décembre, en, effet. Napoléon pouvait jeter 
le masque impunément, il régnait de fait sur 
un peuple que les fusillades et les transporta- 
tions avaient rendu pour longtemps docile à sa 
main. 

Quand le 20 juin 1857 l’époque de la réélec- 
tion du Corps législatif arriva, l'Empire avait 
près de cinq ans de date, et les mesures pro- 
ieclrices dont il avait pris soin d’entourer le suf- 
frage universel ne pouvaient plus avoir, aux 
yeux mêmes de ses partisans, de raison d’être 
ni d’excuse. On pouvait donc supposer qu’un 
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pouvoir fort qui prétendait s’appuyer sur le 
suffrage universel, qui avait obtenu huit mil- 
lions de suffrages , allait laisser la liberté 
électorale la plus complète pour la nomination 
des députés au Corps législatif. 

Il n’en fut cependant rien, et, quoiqu’il affir- 
mât vouloir « la pratique ^ibre et sincère du 
suffrage universel», le gouvernement impérial 
n’apporta aucun changement dans les procédés 
électoraux qu’il avait jusque-là emjiloyés. 

Cependant à cette époque, un sensible ré- 
veil s’était produit dans beaucoup d’esprits indé- 
pendants qui résolurent ce sortir de l’absten- 
tion à laquelle ils s’étaient condamnés depuis le 
coup d’Etat. Les élections aux conseils géné- 
raux ou municipaux avaient déjà montré cette ten- 
dance de l’opposition à reprendre un rôle actif , 
militant, et le gouvernement avait vu, non sans 
effroi, ses adversaires rentrer dans la vie publi- 
que par la porte de ces assemblées. Lespréfels 
effrayés de voir la démocratie, qu’ils croyaient 
écrasée depuis le 2 décembre, renaître et 
lever la tête, n’hésitèrent pas à épurer les con- 
seils municipaux et à violer ainsi sans ver- 
gogne ce suffrage universel que le gouvernement 
se vantait de respecter et même de proléger con- 
tre toute atteinte. C’est ainsi que le préfet du 
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Doubs prit des mesures pour cc suspendre immé- 
diatement, et sans laisser entrer en fonctions, 
les conseils municipaux où dominaient ces élé- 
ments de trouble et de désorganisation >> (c’est- 
à-dire ceux dans lesquels siégeaient en majo- 
rité des adversaires de l’Empire). Un autre 
de ces fonctionnaires suspendit également un 
conseil municipal « parce qu’il est composé, 
disait-il, d’hommes pour la plupart ancien chefs 
de clubs et tous notoirement hostiles au gou- 
vernement. » Enfin d'autres mesures sembla- 
bles, prises par les préfets en 1857, montrent 
(]^ue l’Empire était déjà attaqué alors dans les 
assemblées locales avant de l’être au Corps légis- 
latif où il allait rencontrer enfin un commen- 
cement d’opposition sérieuse. 

Ce n’était donc pas de trop, cette fois, de 
toutes les manœuvres administratives pour 
assurer l’élection des candidats du gouverne- 
ment. Le ministre de l’intérieur, dans ses cir- 
culaires officielles, déclara bien que « les can- 
didatures contraires pourraient se produire en 
face des candidatures officielles hautement an- 
noncées et résoluement soutenues », mais, à la 
veille du vote, il trouva nécessaire de lancer 
contre les adversaires de l’Empire cette stupide 
calomnie « qu’ils voulaient raviver dans les 
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masses le levain des vieilles passions démago- 
giques. » Etait-ce cependant en agitant devant 
les électeurs l’image du spectre rouge, en traitant 
les candidats opposants de démagogues, que le 
gouvernement prétendait assurer la pratique 
libre et sincère du suffrage universel? 

Les préfets montrèrent du reste, jiar leurs 
agissements que le gouvernement, malgré les 
circulaires de M. Billault, n’entendait pas se dé- 
partir du système auquel il devait la Chambre 
servile qui venait de se séparer. Comme aupara- 
vant il eut recours à la propagande des maires 
auxquels il ordonna de « combattre sans hésita- 
tion toutes les candidatures contraires, non seule- 
ment s’annonçant comme hostiles, mais même se 
présentant comme dévouées. » 

De bien amusants déboires arrivèrent à ceux 
des candidats officiels de 1852 auxquels le pou- 
voir retirait son appui pour les élections de 1857. 
On ne ménagea pas aux anciens amis les calom- 
nies, les insultes et les menaces, quand ils persis- 
tèrent, comme quelques uns, à maintenir leur can- 
didature. Un préfet expliquait ainsi le retrait fait à 
un ancien député officiel de l’appui du gouverne- 
ment : « Quand on a un domestique et qu’on n’en 
est pas content, on le renvoie sans lui dire pour- 
quoi ». Ces paroles donnent la juste mesure de 
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l’estime qu’on pouvaitavoirpour ces prétendus re- 
présentants de la nation qui ne représentaient à 
la Chambre que le pouvoir auquel ils devaient leur 
élection. Les fonctionnaires devaient, dans les 
cas dont nous parlons, clianger subitement leurs 
sympathies et leurs éloges de la veille en haine et 
en blâmes hautement exprimés; « ne devaient-ils 
pas, ainsi que le disait l’un d’eux, le commissaire 
de police Drouin, travailler comme le gouvei"- 
nement le commande ? » 

Plusieurs députés sortants se virent ainsi vive- 
ment combattus par cette même administration à 
laquelle ils devaient précédemment leur élection, 
par le gouvernement dont ils n’avaient nulle- 
ment trahi la confiance . Pour préparer le terrain, 
on prônait avant l’élection le nom du futur can- 
didat officiel destiné à remplacer le député encore 
investi de son mandat. Ce fut ainsi que dans la 
-Gironde, terre privilégiée pour ces sortes de 
manœuvres, M. Arman publia le 18 mai une 
lettre dans laquelle il déclarait être pour les 
prochaines élections «le candidat de l’Empereur», 
tout comme un juge de paix de Fronsac écrivait 
en 1869 aux électeurs que M. Dréolle était « le 
seul candidat de l’Empereur. » C’est à ce titre 
que M. Arman l’emporta sur l’ancien député 
officiel, M. David, et plusieurs candidats obtin- 
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rent le même succès grâce à des lettres de l’Em- 
pereur les proclamant ses candidats. Les amis de 
l’Empereur, M-Conneau et autres, se permettaient 
aussi d’avoir leurs créatures et de les recom- 
mander aux électeurs. Ce n’étaient plus ainsi les 
candidats du gouvernement, mais ceux du 
médecin de l’Empereur, des amis de rEm 2 :>e- 
reur, etc., etc. 

L’abaissement était si grand, la servilité était 
telle chez les candidats officiels que plusieurs 
d’entre eux crurent donner une nouvelle jireuve 
de leur dévouement au souverain en retirant 
leur candidature pour faire 2)i3^ce à un nou- 
veau favori. Ce candidat préféré « allait faire 
son élection à Paris » car c’était du Ministère 
de l’intérieur que partaient les circulaires ordon- 
nant aux préfets, maires, etc., de faire élire tel 
ou tel candidat. 

On aurait voulu voir des hommes indépendants 
affronter la lutte et empêcher l’élection de ces ser- 
viteurs du pouvoir, mais comment une opposition 
sérieuse aurait elle j)u se produire durant la pé- 
riode électorale de 1857 ? De réunion il ne pou- 
vait y en avoir sous le régime dictatorial qui joe- 
sait encore sur la France. Quant à la liberté de la 
presse, une note du 12 janvier invitait les jour- 
nalistes à s’abstenir de toute discussion relative 



ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1857 


129 


aux élections, et ce fut seulement le 5 juin qu’on 
leva cette interdiction polie qui équivalait à la 
suppression absolue de la liberté de la presse pen- 
dant la période électorale. 

Pendant ce temps les candidats officiels profi- 
taient de la liberté illimitée de la presse dont 
ils avaient le monopole pour calomnier leurs 
adversaires et tacher de les perdre dans l’esprit 
des électeurs. « Deux urnes, disait un fonction- 
naire, sont ouvertes; l’une peut s’appeler l’urne 
du bien et porte l’inscription de Ségur (candi- 
dat officiel), l’autre peut s’appeler l’urne du 
mal et peut se personnifier dans M. Baulic (can- 
didat opposant). » 

Un préfet à poigne était plus franc encore 
quand il disait aux maires de son département : 
cc Imposez silence oaix adversaires s’il s’en ren- 
contre, empêchez énergiquement leurs manœu- 
vres. y) Du reste on déclarait par avance les 
députés nommés sans l’appui du gouverne- 
ment impuissants à améliorer le sort de leurs 
électeurs , et quiconque sait les subventions 
pour la construction de routes, canaux, etc., 
promises et souvent accordées aux communes 
qui avaient bien voté, comprendra l’effet que de- 
vait produire sur certaines classes de la popula- 
tion une pareille menace . 

Nous avons dit qu’un certain réveil s’était pro- 
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duit dans l’esprit des électeurs en 1857 et que 
l’abstention perdit alors beaucoup de ses parti- 
sans. En effet, le Siècle et quelques autres jour- 
naux indépendants tels que la Presse, les Débats, 
le Courrier de Paris, etc., conseillèrent le vote . - 
que repoussaient les légitimistes et un grand 
nombre de républicains fermement résolus à < 
s’abstenir dans toute élection. 

Devant la détermination de ce premier groupe 
d’électeurs, en présence de cette opposition qui 
pour la première fois depuis le coup d’État s’affir- Æl 
mait hautement et résolument en face de l’Em- 
pire, le gouvernement redoubla d’efforts et ne 
négligea rien pour empêcher l’électron de ses 
adversaires. Cependant cmq députés opposants, 

« cinq socialistes » comme les appelaient les 
circulaires préfectorales, furent élus au Corps lé- w! 
gislatif. Cavaignac, Carnot et Goudchaux ayant t 
refusé de nouveau de prêter serment, MM. Jules 
Favre et Ernest Picard remplacèrent les deux ' 
premiers et formèrent avec MM. Emile Ollivier, -Æ 
Darimon et Henon, ce dernier élu à Lyon, ce, ^ 
groupe des Cinq qui fit entendre au pouvoir de % 
si dures vérités et qui garda au sein d’une Charn- 0- 
bre nommée sous la pression du gouvernement 
et composée de ses créatures, la place de la véri- 
table représentation nationale dont les rangs 
allaient bientôt grossir aux élections de 1863. 


ELECTIONS LEGISLATIVES 


DU 31 MM 1863 


La session législative, qui venait de finir en 
1857, n’avait été signalée par aucune discus- 
sion sérieuse, par aucun dissentiment vérita- 
ble entre les députés et le gouvernement. La 
conformité d’opinion des représentants, pres- 
que tous élus grâce à l’appui du jiouvoir, la 
docilité de leurs votes avaient accoutumé le gou- 
vernement à une omnipotence qui ne pouvait 
cependant point toujours durer. En effet, pen- 
dant la nouvelle session de 1857 à 1863, une 
période de discussions souvent vives et agitées 
succéda tout à coup à ce calme trompeur, à ce 
silence forcé des opposants, auquel le gouver- 
nement et la Chambre étaient habitués depuis 
plus de six ans. Le groupe des Cinq devint bien- 
tôt le centre d’une opposition qui réunit chaque 
jour dans le pays de plus nombreux adhérents, 
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et les attaques de ces députés déterminèrent 
le gouvernement , effrayé du retentisssement 
qu’avalent leurs protestations dans le pays et 
de l’approbation qu’elles y rencontraient, à 
abandonner un peu le système de compression 
en vigueur depuis 1851 , et surtout à promeUre 
quelques réformes. 

Ju«qu’alors les débats du Corps législatif 
avaient lieu à huis-clos ; les députés devaient 
borner leur ambition, comme l’écrivait M. Louis 
Blanc, c( à haranguer quoi ? quatre murs ; et le 
peu qu’il leur était permis d’oser par la grâce de 
M. de Morny, on ne le savait que par le moyen 
des journaux... anglais. » C’est dans ces condi- 
tions que fut discutée et votée cette terrible loi 
de sûreté générale, qui put passer à la faveur du 
mystère et du silence, qui dérobaient alors au 
public les discussions du Corps législatif 

Le décret du 24 novembre 1860 qui rétablis- 
sait, à l’ouverture de chaque session, la discus- 
sion d’une Adresse en réponse au discours im- 
périal, et qui donnait la publicité aux débats de 
la Chambre, ne fut pas à proprement parler une 
victoire remportée sur le pouvoir personnel, car ce 
décret n’était fait que «pour vivifier un organisme 
détruit par l’indifférence générale, » et le but du 
gouvernement, en l’édictant, était de ramener 
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l’attention publique sur ces luttes oratoires dont 
le Corps Législatif était le théâtre, luttes quhl 
croyait peu dangereuses pour le maintien de 
son autorité. Dès ce jour cependant, la France 
put voir pour la première fois cc la majorité delà 
Gliam])re troublée, divisée, chancelante. La vie 
avait reparu sous ces voûtes endormies. Dans un 
petit groupe d’hommes, désormais entrés dans 
l’histoire, la liberté s’était reconnue. Le gouver- 
nement lui-même, à l’universelle surprise, quit- 
tait le chemin de la dictature, livrait à la con- 
troverse publique sa politique, sa diplomatie, 
ses finances. L’Empire constitutionel s’entrevoyait 
à riiorizon, on semblait affamé de lumière et de 
contrôle (*). » 

Le sénatus-consulte du 24 novembre 1860, 
premier pas de l’Empire dans la voie des ré- 
formes libérales où l’on croyait qu’il était désor- 
mais décidé à entrer, fut accueilli avec satisfac- 
tion. On voulut y voir de la part du gouvernement 
l’intention de sortir du rés:ime établi au lende- 
main du 2 décembre, et d’apporter, dans un ave- 
nir prochain, des modifications plus complètes à 
la Constitution de 1852. Aussi en 1863 , l’abs- 
tention perdit-elle beaucoup de ses plus célè- 


(*). La lutte électorale en 18()3, p;vr M. .1. Ferry. 


8 


134 HISTOIRE DU SUFFRAGE UNIVERSEL 


bres et de ses plus chauds partisans, cpii, décidés 
à former une opposition légale contre le gou- 
vernement, engagèrent avec lui, en 1863, sur 
le terrain électoral, une terrible bataille. 

« L’Empire constitutionnel s’entrevoyait à l’ho- 
rizon », écrivait M. Ferry ; il était bien loin en- 
core, paraît-il, car nous allons montrer que le gou- 
vernement n’abandonna aucun des procédés élec- 
toraux qu’il 'avait jusqu‘’alors employés, et nous 
relèverons dans les élections qui eurent lieu le 
31 mai 1863 les mêmes violences, les mêmes 
illégalités, les mêmes fraudes que nous avons 
signalées dans les votes antérieurs. 

Le ministre de l’intérieur, dans ses circulaires, 
demandait au pays « une législature dévouée 
que les deux précédentes, » vœu très-légal si 
l’on s’était borné à le formuler ainsi et si l’on 
n’avait rien fait pour attenter ce à cette liberté 
électorale, à cette sincérité du scrutin, à cette 
probité de l’élection, » que prétendait assurer le 
gouvernement, et si l’on ne s’était adressé, comme 
le recommandait la circulaire ministérielle , 
c< qu’à la raison et au cœur des populations. » 

Mais à côté de cet étalage d’honnêteté politi- 
tique, de ces promesses si formelles de respecter 
la liberté électorale, le ministre ajoutait que, 
c< comme dans les élections précédentes, il fallait 
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désigner hautement les candidats qui inspirent 
le plus de confiance au gouvernement, » et que 
l’administration ne pouvait être dans les élections 
autre chose que inslrumenl de la pensée même 
de l’Empereur. » Instrument est bien le terme 
le plus juste qu’on puisse employer pour qualifier 
le rôle joué dans les élections par l’administra- 
tion qui, au lieu de protéger la collectivité des 
intérêts qu’elle représente, devenait ttn instru- 
ment dont se servait le pouvmir pour empê- 
cher la libre manifestation de la volonté popu- 
laire. 

En effet, tous les agents de l’administration fu- ’ 
rent en 1863 comme en 1851, 1852 et 1857, 
employés à la propagande gouvernementale. 
M. F erry nous donne cette lorgue énumération, 
encore incomplète cependant, des fonctionnaires 
dont se servait le ministère pour soutenir ses can- 
didats : (( Depuis le recteur d’académie jusqu’au 
plus humble instituteur, depuis le receveur 
général jusqu’au porteur de contraintes ; depuis 
le préfet maritime jusqu’à l’ouvrier des ports ; 
depuis le directeur de la régie jusqu’au débitant; 
depuis l’inspecteur des postes jusqu’au facteur 
rural ; depuis le directeur des domaines jusqu’au 
buraliste de village ; depuis le ministre des tra- 
vaux publics jusqu’au dernier des cantonniers; 
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depuis le procureur général jusqu'au commissaire 
de police, au gendarme, au garde dé champêtre, » 
tous ces hommes formaient en temps d’élection 
le personnel dont le gouvernement disposait en 
faveur de ses candidats. 

Et les maires! Leur rôle ne se bornait j)as 
à c< signaler à leurs administrés la différence 
qui existe entre un candidat comme M. de Daim as 
(officiel) et M. de Kerdrel qui s^associe à fous les 
adversaires de l’ autorité préfectorale du pays ; » 
il leur fallait empêcher à tout prix l’élection des 
candidats qu’appuvaient <( les amis du drapeau 
rouge » (c’est ainsi qu’on désignait les électeurs 
qui ne votaient pas pour le candidat officiel) . 
sinon la suspension était jirononcée, non seule- 
ment contre ceux d’entre eux qui « usaient de leur 
influence en faveur des candidats opposants, » 
mais même contre ceux que leurs amitiés ou 
leurs opinions mettaient dans la nécessité de 
rester neutres dans la lutte électorale. 

Ce n’était pas encore assez d’employer les 
gardes-champêtres, les cantonniers, les institu- 
teurs, etc., au service du candidat patronné ; 
on alla jusqu’à faire appel au zèle des débitants 
de tabac qu’on menaçait de signaler à l’admi- 
nistration, et jusqu’à s’adresser aux aubergistes, 
dont on ferait, leur disait-on, fermer les établis- 
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sernents s’ils ne soutenaient pas le candidat offi- 
ciel. Les soldats en congé étaient menacés par 
les gendarmes d’être envoyés dans des compa- 
gnies de discipline s’ils ne votaient pas dans le 
même sens: enfin (il faut bien trouver à rire au 
milieu de ces honteuses manœuvres) un préfet 
bien connu, M. Janvier de la Motte, adressa une 
mémorable circulaire aux 'pompiers de son dé- 
partement, dans laquelle, après avoir rappelé 
ce qu’il avait fait c< pour leur organisation maté- 
rielle, » il leur disait : (-i je suis des vôtres (des pom- 
piers probablement), aijons l’esprit de corps, et que 
ekaeiin de vous marche au scrutin^, ayant pour 
guides dans son cœur son E mpereur^ son pays et 
son Préfet. » Cet intelligent fonctionnaire ne 
s’oubliait pas et voulait sa part du cœur des 
pompiers. 

On ne faisait ces frais d’éloquence que pour les 
électeurs intelligents, pour les citadins, pour les 
pompiers ; quant aux habitants des campagnes, 
aux ignorants, on se contentait de les inviter à 
se rendre à la commune « pour réélire M. Segris, 
député sortant, méritant <à juste titre sa réélec- 
tion», ainsi que l'écrivait un maire, qui ajou- 
tait <c qu’il était grandement dans les intérêts 
des habitants de remplir fidèlement les inten- 
tions de M. le Préfet. » Or on se doute bien que 

8 . 
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les intentions des préfets, les ordres qu’ils avaient 
reçus et qu’ils donnaient aux maires, étaient de 
faire élire les candidats officiels. Dans d’autres 
endroits, le garde-champêtre d’une commune re- 
mettait des bulletins du candidat officiel aux 
fermières, en leur disant : « C'est ce papier là 
que voire mari doit rapporter an maire Le jour 
des élections, » et ainsi dit, ainsi fait. 

Cependant malgré cette habile organisation 
éi agences électorales au profit des candidats offi- 
ciels, malgré cette préparation si soignée du vote, 
le gouvernement craignait encore certains can- 
didats qui avaient une position dans le pays et 
qui y jouissaient de quelque influence. On em- 
ploya alors à leur égard le procédé habituel : la 
calomnie. Voter pour ces candidats, c’était voter, 
disaient les circulaires préfectorales, pour la 
révolution, c’était voter pour des amis du dra- 
peau rouge, pour des députés qui, « quand vous 
serez dans la peine se moqueront de vous, tandis 
que si vous votez pour le candidat officiel, l'ami 
de l’Empereur, pour celui qui a empêché l’impôt 
du sel, la munieipalilé et le gouvernement vous 
aideront. » 

On défendit en outre dans beaucoup d’endroits 
de distribuer les ‘•bulletins des candidats oppo- 
sants à la porte du lieu de vote, probablement 
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pour assurer la probi^ de l’élection. Mais on 
fît mieux que tout c^la; on ne se contenta pas 
quelques jours ava^t les "élections, d'annoncer 
des poursuites contre des candidats opposants 
que, par une impudence incroyable, les fonc- 
tionnaires appelaient des candidats réaetiijn- I 
naireSy on arrêta arbitrairement des citoyens * 
connus et estimés dans le pays, et qui n’avaient 
commis d’autre crime que d’engager leurs amis 
à voter pour le candidat indépendant. 

Un garde-champêtre força un membre d’un 
bureau de quitter la salle du vote où il venait 
de donner un bulletin du candidat opposant à un 
électeur; et un conseiller municipal, M. Delmas, 
qui soutenait M. Decazes, candidat indépen- 
dant, fut arrêté par un commissaire de police 
et emmené devant le procureur impérial , qui 
ordonna de le remettre en liberté, à la condition 
qu’il ne reparaîtrait à Sainte-Foy qu’ après les 
élections , tout comme en 1869 M. Doyen-, 
conseiller général, partisan de M. Casimir Pe- 
rier, reçut un mandat de comparution, qui 
n’avait été lancé contre liii que pour l’éloigner 
du lieu de l'élection. 

Ainsi, des hommes connus, considérés, des 
élus du suffrage universel, étaient arrêtés , con- 
duits comme des malfaiteurs entre deux gen- 
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darmes devant un magistrat, qui, satisfait de 
l’impression qu’avaient dû produire ces arresta- 
tions et du tort qu’elles avaient dû faire à la 
candidature opposante, les mettait ensuite en 
liberté^ sans même une apparence de procédure. 

A ces illégalités, à ces violences, à ce système 
d’intimidation venait s^ajouter la corruption et 
la fraude. La corruption, elle n’est que trop 
flagrante dans ces promesses et ces dons que 
M. Ferry a réunis dans son livre sous le titre de 
Bienfaits administratifs; bienfaits auxquels il faut 
joindre les largesses particulières de certains 
candidats : promesses de routes, de chemins de fer, 
de canaux, etc., etc., le plus souvent oubliées le 
lendemain de l’élection; subventions accordées à 
beaucoup de villes et dues, suivant les circulaires 
préfectorales, à la haute intervention du candidat 
officiel, rien ne coûtait au pouvoir qui en était 
quitte le plus souvent pour ne pastenir les engage- 
ments qu’il avait contractés. Du reste, remarquez 
combien c’est habile, écrivait M. Emile Ollivier, 
« si on avait fait la route, on ne pourrait plus la 
promettre. » 

Un maire^ qui comprenait l’influence qu’a- 
vaient dû avoir sur l’esprit des électeurs les sé- 
duisantes promesses du gouvernement, s’ex- 
primait ainsi dans une adresse aux habitants de 
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sa commune : « Vous avez voté tous comme un 
seul homme dans Vintèrôt de vos chemins et de 
votre commune » ; et il avait raison, car un autre 
fonctionnaire n’avait-il pas dit que, « si le gou- 
vernement doit justice à tout le monde, il ne 
doit ses faveurs qu’à ses amis. » Et le moyen 
d’être l’ami du pouvoir, si ce n'est de nommer 
ses candidats ! 

Quant aux libèralit ’s individuelles, elles furent 
nombreuses de la part des candidats officiels : 
outre les bons d'un franc payables chez M. Roux, 
notaire et maire, qu’on délivrait à tous ceux qui 
votaient en faveur de M. Calvet-Rogniat, nos 
lecteurs n’ont certainement pas oublié Tliistoire 
réjouissante de ce fameux veau qu’on avait 
baptisé du nom de veau de M, Calvet, ?t qui fut 
partagé entre les électeurs bien pensants d’une 
commune. D’autres candidats offraient à leurs 
électeurs un demi-litre de vin, un pain de deux sous 
ou un cigare ; ailleurs, les aubergistes avaient 
reçu l’ordre du candidat officiel de donner à 

O * 

boire à tous ceux dont la carte était déchirée 
à droite; c’était le signe dont on marquait les 
bons électeurs, ceux dont le vote méritait d’être 
récompensé. 

M. Calvet-Rogniat ne fut pas du reste le seul 
qui acheta ainsi des suffrages : M. Royer, un 
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autre officiel, agit de même et fit donner de l’ar- 
gent à ceux qui promirent de voter pour lui. 

Malgré cette corruption si flagrante et si scan- 
daleuse, on craignit encore dans certains en- 
droits que le candidat officiel n'obtint pas 
la majorité, et à rintimidation, à la corrup- 
tion, on joignit la fraude. On prit pour urnes 
des boîtes non closes et non scellées (les élec- 
tions de 1869 devaient nous révéler une nou- 
velle sorte d’urne, la soupière de M. Dumiral), 
dans lesquelles on pouvait, par conséquent, met- 
tre et retirer des bulletins ; et quand les élec- 
teurs exigeaient la fermeture de l’urne, on ne 
se gênait pas pour rompre les cachets, ouvrir la 
boîte et tripoter tout à l’aise. Du reste, les au- 
teurs de ces actes coupables, qui auraient dû 
être sévèrement punis, si on avait exécuté la 
loi, se vantaient d'avoir empoigné beaucoup de 
bulletins opposants, d’en avoir soulevé un grand 
nombre, sans compter ceux qu’ils arrachaient 
des mains des électeurs, prêts à voter, pour les 
remplacer par des bulletins officiels. 

Que pouvaient faire les adversaires du gou- 
vernement devant un semblable système (car 
ces faits ne se produisaient pas isolément, 
mais dans un grand nombre de circonscriptions)? 
Qn déchirait leurs affiches, on empêchait de dis- 
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tribuer leurs bulletins, on les retirait de l’urne. 
Protester? s’adresser à la justice? c’est ce qu’ils 
firent, mais leurs légitimes réclamations ne 
furent pas écoutées, puisque les coupables n’a- 
vaient fait que suivre les ordres de ceux mêmes 
auxquels on était obligé de s’adresser pour ob- 
tenir justice. Dans les grandes villes, on s’était 
préparé à la lutte électorale, on l’avait vaillam- 
ment soutenue, et le résultat fut satisfaisant pour 
les candidats de l’opposition. Il l’eut été d’avan- 
tage sans les entraves et les restrictions de toutes 
sortes que le pouvoir apporta à Pexercice du 
droit électoral. 

C’est ainsi que le gouvernement, 'craignant ren- 
tente des électeurs, avait rappelé dans le Moni- 
teur que la loi interdisait les associations de 
plus de vingt personnes se réunissant sans auto- 
risation, alors même que ces associations seraient 
partagées en sections de nombre moindre, et 
avait déclaré que les journaux s’exposeraient 
à la répression légale s’il publiaient les actes ou 
manifestes de pareilles associations. Le Procès 
des Treize fait à un comité électoral républicain, 
siégeant à Paris, pour les élections de 1863, fut 
la mise à exécution de cette menace. Du reste 
pourquoi le gouvernement aurait-il toléré les 
associations et les réunions électorales ? un pré>- 
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fet ne déclarait-il pas « que l’ administration 
remplit aujourd’hui, pour ainsi dire, l’office des 
réunions préparatoires; nous autres administra- 
teurs, ajoutait-il^ désintéressés dans la ques- 
• tion (!!) et qui ne représentons, en définitive, 
que la collectivité de vos intérêts, nous exami- 
nons, nous apprécions, nous jugeons les candi- 
datures, et, après un mûr examen, avec V agré- 
ment du (joiwernemenl, nous vous présentons 
celle qui nous paraît la meilleure» etc., etc. 

Les électeurs qui étaient d’un avis contraire à 
celui de ce fonctionnaire trop complaisant, de- 
vaient demander une autorisation pour se réu- 
nir, tout comme pour fonder un journal, et l’on 
se doute bien que l’autorisation n’était accor- 
dée qu’aux électeurs liien pensants, c^’est-à-dire 
à ceux qui appuyaient le candidat officiel : ainsi, 
absence complète de liberté de presse et de li- 
lierté de réunion, en 1863 comme dans les élec- 
tions et lors des votes précédents . 

Les électeurs de Paris, de Lyon et de plusieurs 
autres villes, quoique privés de l’exercice de ces 
droits, si nécessaires, surtout aux époques d’élec- 
tions, n’approuvèrent cependant point les choix 
du gouvernement et des préfets et n’accordèrent 
pas leurs sufi rages aux candidats officiels. Neuf 
députés de l’opposition, puis ensuite deux autres, 
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furent élus à Paris. Plusieurs députés opposants 
ou indépendants furent également nommés à 
Lyon, Marseille, Dijon etc., etc. En outre, une 
minorité fort respectable obtenue dans bon 
nombre de circonscriptions par les candidats 
opposants montra que le pays n’était plus disposé 
à suivre, en matière d’élections, les ordres des 
ministres et des préfets, mais au contraire à choi- 
sir librement ses représentants, malgré toutes 
les entraves mises par le gouvernement à l’exer- 
cice du droit électoral, à la libre et sincère 
expression du vote. 

Le gouvernement, grâce à tous les moyens 
d’influence qu’il possédait, et à tous ceux dont 
disposaient ses candidats, obtint la majorité dans 
la plupart des communes rurales, mais il fut 
battu dans presque tous les grands centres de 
population. 

Un fait nouveau s’était produit dans ces élec- 
tions. Les opposants de diverses nuances, répu- 
blicains, légitimistes, orléanistes, avaient forijié 
pour les élections de 1863 une coalition qui, sous 
le nom à' Union libéraie, groupa dans un certain 
nombre de circonscriptions toutes les voix op- 
posantes sur celui des candidats qui réunissait 
le plus de chances, quelles que fussent d^ailleurs 

9 
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ses opinions particulières, pourvu qu’il fut l’ad- > 
versaire de l’Empire. v 

L’opposition proprement dite ne comptait ce- ' % 
pendant encore, en 1863, que peu de membres 
dans Le nouveau Corps législatif, mais elle possé- j; 
dait dans ses rangs des hommes tels que MM. Jules 
Favre, Picard, Simon, Pelletan, Berryer, Marie, 
et surtout M. Thiers, dont le ministre de Tinté- s. 
rieur, M. de Persigny, avait énergiquement com- 
battu la candidature, et qui allait être pour 
l’Empire un redoutable adversaire. 
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La dernière session ordinaire du Corps légis- 
latif élu en 1863 s’ouvrit le 18 janvier 1869; 
elle ne dura que trois mois et fut presque entiè- 
rement consacrée à des discussions d’affaires. 
La clôture de cette session, prononcée le 28 avril, 
fut immédiatement suivie de la convocf»+ion des 
collèges électoraux, appelés à procéder les 23 et 
24 mai à la nomination de nouveaux députés au 
Corps législatif. 

La législature qui venait de finir avait été des 
plus brillantes ; la tribune française avait re- 
couvré, pendant ces six années, tout son éclat et 
son ancienne splendeur. Au lieu des Chambres 
muettes ou serviles des législatures précédentes, 
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on avait vu siéger, de 1863 à 1869, une Assem- 
blée dans laquelle, quoique les candidats offi- 
ciels fussent encore en immense majorité, s’était 
fait entendre la voix de la raison et de la jus- 
tice . L’honneur de cette transformation revient 
à l’oiiposition qui, malgré son infime minorité, 
avait su imposer, par le talent et l’autorité de 
ses membres, ses protestations à la majorité ; 
riionneur en revient surtout à M. Thiers, qui 
avait fait en 1863 une brillante rentrée sur la 
scène politique, et dont le discours sur les li- 
bertés nécessaires, qui ouvrit la discussion de 
l’Adresse, eut dans le pays un long retentisse- 
ment. 

Les débats relatifs à l’expédition du Mexique, 
l’interpellation sur les affaires d’Italie et d’Alle- 
magne, la discussion du célèbre amendement des 
quarante-cinq , demandant à l’Empereur de 
donner « au grand acte de 1860 (le sénatus-con- 
sulte du 24 novembre) les développements qu’il 
comportait, >> amendement qui réunit soixante- 
trois voix ; toutes ces discussions et beaucoup 
d’autres, d’une importance presque égale, mar- 
quèrent cette législature et contribuèrent puis- 
samment au réveil du pays. L’effet s’en fît sentir 
jusque dans les élections qu’entraîna le renou- 
vellement quinquennal des conseils municipaux, 
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qui prit dans un certain nombre de villes un 
caractère d’opposition très marqué contre le 
gouvernement. 

Depuis quelques années l’Empire avait du 
reste paru comprendre la nécessité de desserrer 
un lieu les liens dont il avait entouré le pays par 
sa constitution de 1852. Par le décret du 24 no- 
vembre 1860, rétablissant la discussion de l’A- 
dresse et la publicité des débats de la Cliambre , 
le gouvernement était déjà entré dans une voie 
plus favorable à la discussion parlementaire; il 
avait surtout reconnu, en accomplissant cet acte, 
que la constitution pouvait être modidée, ce 
qui permettait d’espérer de nouvelles améliora- 
tions. D’autres réformes succédèrent en effet 
à celles que consacra le décret du 24 novembre 
1860. Le sénatus-consulte du 18 juillet 1866 
donna une certaine extension au droit d’amende- 
ment;, et le décret du 19 janvier 1867, rendu à 
la suite ddine lettre célèbre adressée par l’Em- 
pereur à M. Emile Ollivier, dans laquelle le sou- 
verain décdarait qu’il voulait « achever le cou- 
ronnement de l’édifice élevé par la volonté na- 
tionale, » le décret du 19 janvier 1867 remplaça 
l’Adresse par le droit d’interpellation, et promit 
la présentation de lois libérales sur la presse et 
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les réunions publiques, qui furent en effet votées 
dans la session de 1868. 

La loi du 11 mai 1868, en délivrant la presse 
du régime de l’autorisation préalable, permit la 
création d’un grand nombre de feuilles nouvelles, 
presque toutes opposantes, naturellement, car 
c’était sur celles-là seules que l’interdictioir avait 
pesé. 

« Attendue avec une impatience qu’avaient 
encore aiguisée les alternatives de la discussion 
au Corps législatif, cette loi produisit dans la 
sphère du journalisme un changement à vue ana- 
logue à celui que détermine le signal du départ 
sur un champ de courses. Des centaines de jour- 
naux envahirent d’un même élan l’arène de la 
publicité, qui venait de leur être rouverte, se 
disputant le privilège d’y conquérir une place. 
Le fait était naturel et prévu. Ce qui l’était 
moins, ce fut l’absence à peu près complète de 
champions du parti conservateur dans cette es- 
pèce de steeple-chase politique. Parmi ces con- 
currents si nombreux , à peine pouvait-on en 
distinguer deux ou trois qui ne portassent pas 
les couleurs plus ou moins foncées de l’opposi- 
tion. )> (*) 


[*) La campagne électorale de 1869, par M, E. Masseras. 
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La loi du 6 juin 1868, qui autorisait, sous cer- 
taines conditions, les réunions publiques dans 
lesquelles on ne devait traiter ni questions politi- 
ques, ni questions religieuses, constituait, mal- 
gré toutes ses imperfections, un premier pas 
dans la reconnaissance du droit de réunion. Au 
point de vue électoral, rautorisation de tenir 
pendant la période électorale des réunions pu- 
bliques, où candidats et électeurs pourraient 
discuter les termes du mandat, fut un réel 
progrès. 11 est vrai que la loi laissait au com- 
missaire de police le droit absolu de dissoudre 
la réunion, et que ces assemblées, si utiles 
au moment des élections, étaient précisément 
interdites dans les cinq jours qui précédaient le 
vote, c'est-à-dire à rinstant où elles devenaient 
le plus nécessaires pour permettre aux candidats 
opposants de réfuter les calomnies, de déjouer 
les intrigues et les manœuvres de la dernière 
heure. 

Mais malgré toutes les restrictions contenues 
dans ces lois libérales de l’Empire, le gouve^me- 
ment se transformait, et l’Empereur, dans le 
discours qu’il prononça à l’ouverture de la der- 
nière session du Corsos législatif, élu en. 1863, 
déclarait vouloir opérer une complète évo- 
lution libérale. 
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Le moment était donc venu pour l’Empire de 
montrer, non plus par des paroles, mais par 
des actes, s’il voulait réellement rompre 
avec les traditions et les procédés gouverne- 
mentaux de l’Empire autoritaire de 1852, et 
de prouver s’il entendait « inaugurer résolu- 
ment, comme le disait l’Empereur en 1869 
dans un de ses discours, une ère nouvelle de 
conciliation et de progrès. » Les élections au 
Corps législatif allaient être la pierre de touche 
à laquelle on allait j)Ouvoir soumettre l’Empire 
libéral, et juger , du degré de son libéralisme. 
Qu’importait en effet cette extension donnée aux 
pouvoirs du Corps législatif, si on continuait 
à user, pour l’élection de ses membres, des 
moyens qui avaient donné au gouvernement les 
majorités dévouées de 1852, 1857 et 1863? 
La première condition de l’Empire libéral était 
de donner la liberté électorale, de laisser, en 
1869, la volonté populaire s’exprimer librement 
dans le choix des députés. 

Dans son livre intitulé Le 19 janvier y le nou- 
veau conseiller de l’Empire, celui qui s’attribuait 
le mérite de sa transformation, M. Emile 
Ollivier, après avoir exposé le système élec- 
toral pratiqué jusqu’alors par l’Empire, in- 
diquait au gouvernement ce seul moyen de 
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salut : « Faire, en 1869, les élections les plus 
libres qui aient eu lieu dans notre pays depuis 
1789. » 

Voici quelques-unes des pages qu’écrivait à 
ce sujet, en 1868, M. Emile Ollivier : 

a Le système électoral réclame qu’on y porte 
la main plus encore que le système ministériel. 
A l’origine, les élections s’accomplissaient comme 
aux temps décrits par Suétone , alors qu’on disait 
au peuple romain : César ordonne de nommer un 
tel consul, ou un tel autre tribun, et que le peuple 
romain, en s’inclinant, répondait d’une voix : 
Que la volonté de César soit faite ! Alors, comme 
s’il eut voulu établir sa force, le gouvernement 
aimait à choisir des candidats n’ayant aucune 
situation politique nulle part, et, le plus souvent, 
ne se rattachant par aucun lien au pays qui les 
élisait : en Provence il importait un Picard, ou 
un Parisien dans les montagnes du midi. Quand 
il adoptait un candidat local, il le préférait dans 
une situation sul)alterne, afin que, devant son 
importance au pouvoir , le député ne s’oc- 
cupât que de lui plaire. Après 1863, ces erre- 
ments devenaient difficiles à suivre ; on v a re- 
noncé. On s'est appliqué à rechercher des 
hommes du pays et jouissant d’une influence 

9. 
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propre ; on n’était même pas fâché qu’ils eussent 
appartenu un peu à l’opposition; l’estampille 
officielle effaçait tous les péchés passés. Par 
malheur, on a opéré en même temjis une autre 
transformation , habile aussi , mais bien plus 
encore pernicieuse ; sans renoncer à l’intimida- 
tion, réservée comme l’argument de la fin, on a 
recommandé surtout l’emploi des influences ad- 
ministratives, ou, en termes plus clairs, de la 
corruption. A chaque période électorale com- 
mence une véritable foire aux places, aux routes, 
aux subventions. Quand un préfet est habile, 
voici comment il procède : au moment solennel, 
il va de commune en commune ; dès qu’il a dis- 
tribué force poignées de mains, il interroge : 
Qui veut une route ? qui une croix ? qui une place 
de percepteur? Il n’attend pas qu’on lui de- 
mande, il offre. « Allons, mes amis, ne vous 
gênez pas, » et quand on a demandé : « quoi, 
n’est-ce que cela ? Je suis prêt à vous accorder 
bien plus encore. » Il ne se contente pas de par- 
ler, il agit ; une commune importante réclame-t- 
elle l’élargissement à ses abords d’un route 
impériale? Comment donc, répond le préfet, rien 
de plus juste; et voilà des conducteurs qui arri- 
vent empressés, infatigables, et qui plantent des 
piquets ; puis il en est de ces piquets comme des 
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péclieurs que Canius avait apostés dans la mer de 
Sicile pour séduire un acheteur, et qui ne repa- 
rurent plus le lendemain de la vente ; le lende- 
main de l’élection, les piquets disparaissaient^ et 
il n’était plus question de la route jusqu’à l’élec- 
tion suivante. Et remarquez combien c’est habile, 
si on avait fait la route, on ne pourrait plus la 
promettre. Je préfère la violence à la corrup- 
tion ; il est moins avilissant de trembler que de 
se vendre. Une nation revient de la violence, elle 
ne se relève pas de la corruption. Pour le pou- 
voir lui-même, l’effet de la violence est moins 
désastreux : quand il l’emploie, il sait à quoi s’en 
tenir sur sa Chambre ; quand il n’a recours qu’à 
la corruption, il finit par se persuader que la 
Chambre parle au nom du pays, et il oublie 
qu’elle ne représente pas plus la véritable vo- 
lonté du pays qu’un thermomètre n’indique le 
véritable degré de la température, lorsque celui 
qui le consulte lui communique la chaleur arti- 
ficielle par la pression de sa main... 

c< Cette situation ne se prolongera pas. Si l’on 
n’émancipe pas le suffrage universel, il s’éman- 
cipera ; seulement, bien avisé celui qui prédirait 
où il s’arrêtera quand il sera devenu maître de 
lui-même ; et plus l’effort qu’on lui imposera pour 
se délier devra être violent, plus aussi sera 
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extrême ia limite jusqu'à laquelle il s’élancera. 
Aussi la liberté des élections est l’article princi- 
pal auquel le programme libéral doit être réduit 
dans les circonstances présentes. Les discussions 
sur le mécanisme des pouvoirs, sur l’inviolabilité 
du chef de l’Etat, sur les droits de la Chambre, 
sur l’Adresse comparée avec les interpellations, 
me paraissent des discussions byzantines. Depuis 
le décret du 24 novembre, la Chambre possède 
plus de pouvoirs qu’il n’est nécessaire pour tout 
conduire, tout trancher, tout dominer dans l’Etat; 
il ne lui manque que la volonté d’exercer sa toute- 
puissance, et cette volonté, elle ne pourra l’avoir 
que lorsqu’elle sortira d’élections libres. Concé- 
dât-on au Corps législatif actuel les prérogatives 
que souhaitent les anciens parlementaires, le 
droit de nommer le président, de désigner les 
ministres, en quoi ces concessions serviraient- 
elles à la cause de la liberté? Qu’importe qu’on 
étende les droits du contrôleur, si on ne l’a pas 
d’abord soustrait à la domination de celui qu’il 
contrôle ? Je me soucie fort peu d’une émancipa- 
tion légale, c’est d’une émancipation réelle que 
j’ai le désir. . . 

« Indiquer à l’opposition la liberté des élec- 
tions comme devant être l’article principal de 
son programme, c^est par là même indiquer à 
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l’Empereui* qu’elle devait être la première de ses 
réformes. Faire en 1869 les élections les plus 
libres qui aient eu lieu dans notre pays depuis 
1789, il n’existe pas pour lui d’autre moyen de 
sortir d’embarras, qui, sans cela, augmenteront 
sans cesse, jusqu’à ce qu’ils deviennent inextri- 
cables. Les élections libres en 1869 : voilà ce 
qui suffirait à dénouer les difficultés et qui équi- 
vaudrait à un plébiscite . » (*) 

Les conseils de M. Emile Ollivier ne furent 
point suivis, et l’Empire libéral employa dans 
les élections de 1869 les mêmes procédés élec- 
toraux que lors des élections et des votes précé- 
dents. Ainsi allait s’évanouir la dernière tenta- 
tive de rapprochement qu’avaient pu rêver 
certains esprits entre l’Empire et la liberté. 

Le gouvernement ne pratiqua point cependant 
en 1869, il faut le dire, le système des candida- 
tures officielles d’une façon aussi générale et 
aussi éclatante qu’en 1863. Il fut obligé de 
compter avec les sentiments hautement expri- 
més aux précédentes élections par des groupes 
chaque fois plus considérables d’électeurs contre 
les candidatures officielles, et de dissimuler en 


(*) i.K 10 janvier, Cor/ipie 7'e)idu nu.r de la 3- c/y 

ro7i.‘fC)'ipiion, par M. Emile Ollivier. 
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maint endroit l’appui, étalé autrefois au grand 
jour, que les fonctionnaires prêtaient aux candi- 
dats officiels. Mais si l’action gouvernementale 
n’embrassa plus comme auparavant la totalité 
des circonscriptions, elle revêtit, là où il lui fut 
possible de se produire, un caractère d’énergie, 
de passion et de violence qu’elle n’avait jamais 
eu jusqu’alors, a Jamais un système aussi géné- 
ral et aussi menaçant d’intimidation n’avait été 
étendu sur les fonctionnaires et sur l’immense 
clientèle gouvernementale.; jamais la pression 
administrative n’avait pesé d’un tel poids sur 
les consciences, écrivait après 1er vote un pu- 
bliciste peu suspect d’animosité contre l’Empire. 
Mais tous ces excès furent impuissants à étouf- 
fer les manifestations de l’opinion publique, w (*) 

I/Empire n’avait pas osé cependant confier à 
M. de Persigny, le préparateur habituel des 
élections, le soin de présider au vote de 1869. 
Le ministre de l’intérieur était M. de Forcade 
la Roquette. 

M. de Forcade la Roquette adressa le 5 mai 
aux préfets une circulaire pour leur rappeler les 
dispositions de la loi du 6 juin 1868 sur les 


f 


(9 Histoire de la Constitution de 1852, par M. Cnche- 
al-Clarigny, 
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réunions publiques électorales , circulaire qui 
différait, il faut le reconnaître, des circulaires 
ministérielles auxquelles MM. de Morny et 
de Persigny avaient habitué les électeurs. 

Mais si M. de Forcade gardait officiellement 
une certaine réserve, ses collègues n’agiéisaient 
pas de même et continuaient les traditions élec- 
torales créées parles ministres dont nous venons 
de rappeler les exploits. 

C’est ainsi que le ministre des finances de 
cette époque, M. Magne, envoya aux employés 
de son ministère une circulaire confidentielle 
ainsi conçue : « Je n'ai pas besoin de vous rap- 
peler que les fonctionnaires et agents du minis- 
tère dès finances doivent, à l’occasion des élec- 
tions qui se préparent, prêter au gouvernement 
le concours actif qu’il a droit d’attendre de leur 
dévouement, de leur loyauté et de leur patrio- 
tisme. A cet effet, je ne puis que vous recom- 
mander de vous mettre à la disposition du préfet 
de votre département et de suivre les indica- 
tions qu’il vous aura données. » Le ministre ter- 
minait ces recommandations par la promesse 
suivante : « Je vous saurai gré des soins que 
vous aurez pris pour seconder à cet égard les 
vues du gouvernement. » 

Cette circulaire transformait , comme aux 
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élections précédentes, les fonctionnaires du 
gouvernement en agents électoraux des candi- 
dats officiels , avec promesse de récompenses 
pour ceux qui s’acquitteraient avec zèle de la 
mission qui leur était confidentiellement donnée. 

Le Système électoral fut le même, on le voit, en 
1869, que lors des votes précédents, et toutes les 
assurances libérales de l’Empereur n’allèrent pas 
jusqu’à lui faire abandonner, comme le lui con- 
seillait M. Emile oui vier, les procédés électoraux 
auxquels il avait dû les Assemblées dévouées de 
1852, 1857 et 1863. 

Le 9 mai, le Journal officiel publiait, du 
reste, le texte d’une allocution prononcée à 
Chartres par l’Empereur, dans laquelle on lisait 
cette phrase : « Comme en 1848, je m’adresse 
aux honnêtes gens de tous les partis en les invi- 
tant à seconder la marche régulière de mon 
gouvernement dans la voie libérale qu’il s’est 
tracée et à opposer une insurmontable résistance 
aux passions subversives qui semblent se réveiller 
pour menacer l'œuvre inébranlable du suffrage 
universel. » Ainsi c’était l’opposition qui mena- 
çait c< l’œuvre inébranlable du suffrage univer- 
sel », et le gouvernement qui protégeait la li- 
berté des élections, qui défendait, contre « les 
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passions subversives » des opposants, les vo- 
lontés du suffrage universel ! 

Les élections des 23 et24 mai 1869 eurent cepen- 
dant lieu dans des conditions meilleures, à tous les 
points de vue, pour l’opposition que les élections 
précédentes. Si le gouvernement n’abandonnait 
en aucune façon ses procédés électoraux habi- 
tuels, il était du moins obligé à plus de réserve 
dans la préparation du vote, et il allait surtout 
trouver en face de lui des adversaires mieux 
organisés pour la lutte. 

En effet l’opposition, qui avait formé dans le 
Corps législatif élu en 1863 un groupe peu com- 
pact, mais important par la valeur de ses 
membres et la vigueur de leurs attaques, Eop- 
position avait conquis dans le pays de nom- 
breux adhérents. La suppression de l’autorisa- 
tion préalable avait permis la création à Paris 
et dans les départements d’un assez grand nom- 
bre d’organes opposants, et la loi sur les réu- 
nions, malgré ses vices, donnait aux électeurs 
le droit de se réunir, aux candidats de se faire 
entendre, ce qu’on n’avait jamais encore pu 
faire sous l’Empire. 

cc Deux grandes innovations, dit M. Masseras 
dans sa brochure la Campagne électorale de 1869, 
ont dominé cette campagne et lui ont imprimé 
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une allure entièrement nouvelle en France : 
d’une part le nouveau régime de la presse, de 
l’autre le droit de réunion ; c’est-à-dire la 
liberté de la plume et la liberté de la parole. 

« Pendant les quinze ou vingt jours accordés 
par la loi aux réunions publiques électorales, il 
en a été tenu plus de deux cents à Paris et pro- 
bablement deux à trois mille dans toute la 
France. Ce qu’ont été certaines d’entre elles, 
personne ne 'l’ignore, car c’est précisément de 
celles-là qu’on s’e??^ presque exclusivement oc- 
cupé. La foule passionnée des orateurs de la 
démocratie, du socialisme, de la révolution même, 
s’y est donné libre carrière; des centaines, des 
milliers d’auditeurs les ont applaudis et accla- 
més; nulle attaque, nulle invective, n’a été épar- 
gnée à FEmpire, aux hommes et aux choses qui 
s’y rattachent, et cette provocation permanente 
n’a pas causé un seul instant d’inquiétude sé- 
rieuse pour la paix publique î 

« A Paris seulement, deux ou trois soirées 
marquées par des scènes de turbulence plutôt 
que de désordre, sont venues trancher sur le 
calme général. Mais ces incidents ne sauraient 
être, en bonne justice, spécialement imputés 
aux réunions publiques, qui avaient commencé 
et suivaient leur cours sans produire le moindre 
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contre-coup dans la rue, lorsqu’un fait purement 
fortuit vint se jeter à la traverse. Même dans 
cette soirée du Châtelet, qui devint le point de 
départ des turbulences passagères du 13 et du 
14 mai, l’origine du tumulte fut dans la rue et 
non pas dans la salle. C’est également la foule 
du dehors qui, seule, prit part aux scènes des 
jours suivants. Dans aucun de ces épisodes, le 
désordre extérieur n’a été le fait des assistants 
d’une réunion ou la réponse à un appel des ora- 
teurs du moment. » 

Au moment où allait avoir lieu le renouvelle- 
ment du Corps législatif, l’Empire se trouvait donc 
placé dans une situation toute nouvelle. Il n’a- 
vait pas tardé, dès qu’il avait fait mine de quit- 
ter l’armure qui l’avait protégé contre toute 
opposition depuis 1852, à se voir vigoureusement 
attaqué au défaut de la cuirasse, c’est-à-dire 
dans son origine. Dix-sept ans de dictature n’a- 
vaient pas étouffé le souvenir du coup d’Etat de 
1851. Un écrit, retentissant comme un coup de 
foudre (le livre de M. Ténot), avait dirigé tous 
les regards et toutes les consciences vers les 
origines du régime impérial et ses conséquences 
désastreuses. Les manifestations sur la tombe 
du représentant Baudin, mort sur les barricades 
en décembre 1851, avaient donné naissance à 
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un plaidoyer célèbre de M. Gambetta, repro- 
duit et commenté par la presse, dans lequel le 
coup d’Etat avait été énergiquement flétri. Tous 
ces faits, joints à l’éclosion de feuilles radicales 
et aux discussions des réunions publiques, don- 
nèrent aux élection Sf de 1869 ce caractère de 
« revendication irréconciliable yy contre l’Empire 
({ue prit le vote à Paris comme en province. 

« Au fond de ce mouvement inconscient 
d’abord, mais de plus en plus manifeste, il y 
avait avant tout, dit M. Arnaud (de l’Ariège), 
un besoin de justice réiiaratrice. C’était plus 
qu’un acte politique, plus qu’une opposition libé- 
rale et un besoin de réformes, c’était un mou 
vement intime de la conscience nationale qui vou- 
lait que le vote de 1869 fût un verdict de haute 
moralité et de souveraine revendication du droit 
violé. Voilà ce qui faisait l’intérêt de la lutte, ce 
qui allait être le trait caractéristique de l’élec- 
tion et lui donner sa physionomie propre. 

« En province, cette revendication était plus 
directe, plus générale, plus dégagée des ques- 
tions spéciales, embrassant le présent comme 
le passé, atteignant à la fois l’iniquité violente 
à son point de départ et dans ses conséquences 
persistantes et actuelles. 

(( A Paris, du moins, la vie politique n’avait 
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jamais pu être éteinte ou paralysée pleinement 
par la compression. Le contact et le mélange 
continuels des éléments indépendants de cette 
vivante population avaient entretenu en elle le 
sens politique; les moyens d’intimidation et de 
corruption électorale n’y étaient guère possibles. 
Aussi, dès 1857, fit-elle entendre sa première 
protestation ; et, depuis, cette iDrotestation n’a 
jamais cessé de s’accentuer toujours davantage, 
jusqu’à devenir le vote éclatant de 1869. » (*) 

Aussi, en 1869, l’abstention ne compta plus 
que de rares pai*tisans. Les adversaires les plus 
acharnés de l’Empire, ceux qui s’étaient depuis 
1852 renfermés dans l’abstention la plus absolue, 
reparurent pour poser leurs candidatures et ne 
reculèrent pas, à l’exception de quelques indivi- 
dualités trop engagées, devant l’obligation du 
serment que devait prêter à la Constitution tout 
candidat au Coiqos législatif. 

Les élections de 1869 s’annoncèrent donc sous 
le plus mauvais jour pour le gouvernement ; ce 
n’était pas seulement sa politique qui se trouvait 
engagée dans ce débat, mais son principe, c’était 
sur la légalité de son origine, allaient se pro- 
noncer les électeurs. 


(’) Arnaud (de TAriége), La Révolution de 1869 
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Le gouvernement comprit ce danger et redou^ 
bla en conséquence d’efforts pour assurer le suc- 
cès de ses candidats. 

M. Arnaud, de l’Ariège, a tracé en ces ter- 
mes dans son livre La lièvolution de 1869, 
un saisissant tableau des moyens mis en œuvre 
par le gouvernement pour la préparation du 
vote des 23 et 24 mai 1869 : 

« Tout le système d’administration du -dépar- 
tement, de l’arrondissement, du canton et de la 
commune, depuis le premier jour de l’année jus- 
qu’au dernier, n’a qu’un objet : préparer l’élec- 
tion des députés* Tout emploi donné, du plus pe- 
tit au plus grand, toute création de travaux 
publics, toute faveur accordée, tout argent dis- 
tribué en secours (le tout genre, n’ont qu’un but: 
assurer le succès de la candidature officielle . 

y* C’est vers ce but qu’est incessamment tendu 
l’esprit des chefs d’administration^ et, sous leur 
regard vigilant, les maires, gardes champêtres, 
gardes forestiers, gendarmes, petits agents de 
tout ordre, font sentir aux populations qu’elles 
n’ont qu’à se bien tenir, et on sait ce que cela 
signifie, si elles veulent éviter les vexations de 
toute nature. Et quand approche le moment de 
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Félection, il faut voir FefFrojable fonctionnement 
de cette machine à pression, si artificieusement 
préparée et mise en mouvement avec un cynisme 
à confondre toute morale ! » 

Puis, s’arrêtant plus spécialement sur l’appui 
prêté par le clergé aux candidats officiels dans 
les élections de 1869, M. Arnaud (de l’Ariège), 
que ses opinions catholiques bien connues ne 
peuvent faire soupçonner de partialité envers le 
clergé , écrivait les lignes suivantes : 

« A propos de la pression exercée par les 
fonctionnaires sur le vote et de leurs manœuvres 
corruptrices, j’ai parlé de la complicité d’un 
grand nombre de prêtres oublieux de leurs de- 
voirs évangéliques. Ce mot, je ne le retire pas; 
il ne répond que trop à la réalité. Méconnaissant 
le grand intérêt moral de la situation pour ne 
voir qu’une seule question au monde, la souve- 
raineté temporelle du pape, le clergé s’est fait, 
jusque dans la chaire, le soutien des càndida- 
tures officielles 

cc S’occuper de politique, c’est lorsqu’on trans- 
forme les prêtres en agents électoraux pour 
seconder l’action oppressive et démoralisante 
des agents civils, c’est lorsqu’on transforme la 
chaire chrétienne en une tribune et la lettre pas- 
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torale en un manifeste électoral. Partout la 
chose ne s’est pas faite aussi ouvertement et 
aussi solennellement. Peu d’évêques même ont 
donné un mot d’ordre officiel ; mais l’entente 
n’en a pas moins été dans le clergé. 

« Nous affirmons que généralement la propa- 
gande des curés a été ardente et quelquefois 
acharnée; que dans la plupart des paroisses, les 
curés faisaient aux fidèles un devoir de recon- 
naissance de voter pour les candidats officiels 
qui avaient fait obtenir des sommes d’argent aux 
églises et qui en promettaient de nouvelles; que, 
dans un grand nombre de paroisses, à ces misé- 
rables motifs invoqués en faveur des candidats 
officiels, se joignait la calomnie envers le can- 
didat opposant; que dans plusieurs et assez 
nombreuses paroisses, cette propagande s’est 
faite en pleine chaire et jusque dans les écoles 
des enfants, même au chef-lieu du diocèse. » 

Voilà dans quelles conditions eut lieu le vote 
de 1869, et l’on verra par les faits relevés lors 
de la vérification des pouvoirs si les procédés que 
nous venons de signaler ne furent pas appliqués 
d’une façon presque générale dans les circons- 
criptions où le gouvernement prit part à la 
lutte. 

Les élections eurent lieu les 23 et 24 mai; 
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ie premier résultat fût favorable aux candidats 
officiels qui réunirent 4,477,720 voix contre 
Î3, 258, 777 accordées aux candidats opposants de 
toutes nuances. Parmi les candidats de l’oppo- 
sition élus au premier tour étaient MM. Gam- 
betta, Bancel, Picard, J. Simon, Pelletan, 
nommés à Paris, Raspail, Grévy, Dorian, etc., 
nommés en province. 

Le deuxième tour de scrutin eut lieu les 6 
et 7 juin. 

Si les élections auxquelles donnèrent lieu ce 
second vote furent moins radicales que celles du 
23 mai, elles n’en furent pas moins une défaite 
terrible pour l’Empire, puisque les élus des 6 
et 7 juin étaient à Paris MM. Tliiers, Garnier- 
Pagès, J. Favre, J. Ferry, et MM. Esquiros, 
Ordinaire, B. Saint-Hilaire, etc., dans les dépar- 
tements. Les candidats officiels ne réunirent, du 
reste, dans ces élections que 692,000 voix con- 
tre 726,000 accordées aux candidats opposants; 
c’étaient donc 34,000 toix de majorité pour 
l’opposition. Sur les cinquante-neuf sièges va- 
cants, au second tour, vingt-cinq restèrent 
aux candidats officiels et trente-trois aux can- 
didats opposants. 

Les 21 et 22 novembre, les électeurs de Pa- 
ris achevèrent de donner à leur vote ce ca- 

10 




7 






170 


HISTOIRE DU SUFP^RAGE UNIVERSEL 


( ' ^ 


ractère d’ojipositioii radicale, irréconciliable^, 
contre l’Empire que nous avons déjà signalé, eii 
envoyant siéger au Corps législatif MM. Cré- 
mieux, Glais-Bizoin, Emmanuel Arago, et sur- 
tout M. Henri Rochefort, Fauteur de la Lanterne. 

L’opposition radicale et l’opposition libérale 
comptaient ensemble au Corps législatif de 1869 
près de 100 voix (89 ou 93 membres sur 292), 
c’est-à-dire un tiers de la Chambre, et d’après 
les engagements pris devant les électeurs par un 
assez grand nombre de membres de la majorité, 
on pouvait être assuré, écrivait M. Cucheval-Cla- 

rigny, que sur certaines questions les forces 
se balanceraient. 

La composition du Corps législatif de 1869 
différait donc absolument de celle des Assem- 
blées qui s’étaient succédé depuis 1852, et dans 
lesquelles l’opposition ne comptait que quelques 
membres. L’Empire allait rencontrer cette fois 
à la Chambre, non-seulement une opposition libé- 
rale, mais cette .opposition « irréconciliable » 
qui était entrée au Corps législatif de 1869, 
avec MM. Gambetta, Rochefort, Bancel, Ras- 
pail, etc. 

La date de la réunion du Corps législatif, qui 
aurait dû avoir lieu légalement le 26 octobre, 
fut retardée et reculée jusqu’à la fin de no- 
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vembre. L’Empire n’était pas pressé de se trou- 
ver en face d’une Assemblée qui, quoique encore 
composée en majorité des produits de la candi- 
dature officielle, renfermait cependant dans son 
sein une opposition ardente, compacte, forte 
de près de cent membres. 

On craignait une émeute pour le 26 octobre, 
date légale à laquelle aurait dii être convoqué le 
Corps législatif, mais sur les conseils des députés 
républicains, le peuple parisien attendit pa- 
tiemment l’ouverture de la Chambre qui eut lieu 
le 29 novembre. 

Dans le discours qu’il prononça en ouvrant 
cette session, l’Empereur déclara qu’il n’était 
pas facile d’établir en France l’usage régulier 
et paisible de la liberté; il ajouta que « depuis 
quelques mois, la société semblait menacée par 
des passions subversives, la liberté compromise 
par les excès de la presse et des réunions pu- 
bliques ; » mais il n’en déclarait pas moins vou- 
loir persévérer dans cc la politique de conciliation 
et de progrès résolument inaugurée pairie séna- 
tus-consulte du 8 septembre 1869. » 

Alors commença à la Chambre cette longue et 
édifiante opération de la vérification des pou- 
voirs qui dura près d’un mois, et dans laquelle 
furent relevés des faits presque identiques à ceux 
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que nous avons déjà signalés dans les élections 
de 1852, 1857 et 1863. 

Nous ne citerons que quelques-uns des scan- 
dales qui furent portés à la tribune pendant ces 
longs et débats. 

Outre la pression générale qu’exerçif Fadmi- 
nistration en faveur des candidats officiels, la 
vérification des pouvoirs révéla un certain nom- 
bre de faits spéciaux qui achèvent de montrer le 
degré de liberté et de sincérité que laissait l’Em- 
pire libéral au suffrage universel. 

L’action des préfets, des sous-préfets et de 
tous les fonctionnaires du gouvernement en fa- 
veur des candidats officiels se manifesta en 1869 
comme dans les élections précédente s par une 
série d’actes publics, dont nous voulons seule- 
ment citer quelques exemples. 

Le préfet des Côtes du Nord écrivait au mo- 
ment des élections, que M. de Janzé, candidat of- 
ficiel aux élections de 1863, « est aujourd’hui re- 
poussé par le gouvernement dont il s’est fait 
l’adversaire après avoir reçu mandat de le sou- 
tenir. Ainsi, d’après ce fonctionnaire, M. de 
Janzé nommé en 1863, avec l’appui du gouver- 
nement, devait donner aux actes de ce gou- 
vernement une approbation complète, absolue, 
. sous peine de manquer à son mandat. 
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Un autre préfet attaquait ainsi une candidature 
républicaine, celle de M. Crémieux : « Quels 
services_, écrivait ce fonctionnaire à ses admi- 
nistrés, pourriez-vous attendre d’un candidat qui 
proclamerait ainsi son hostilité contre le gou- 
vernement ? Comment pourrait-il être un organe 
utile au service de vos intérêts ? » 

Dans une proclamation adressée le 19 mai, 
quatre jours avant le vote, aux habitants de la 
Vendée, le préfet de ce département avertissait 
les électeurs que « l’autorité observait d’un œil 
attentif les individus qui font des efforts pour 
arracher aux populations un vote hostile au gou- 
vernement. » Cette menace n’était-elle pas déna- 
turé à entraver la liberté électorale des oppo- 
sants ? 

Le préfet de la Gironde envoya, sous enveloppe 
affranchie, aux électeurs, la suscription « fermé 
par nécessité » et avec sa signature, les bulle- 
tins du candidat officiel, M. Dréolle. 

Un sous préfet fit afficher les votes d’un can- 
didat opposant, ancien membre de l’Assemblée 
législative, et ne craignit pas de commettre un 
faux en affirmant que cet honorable représen- 
tant avait voté autrefois contre le maintien du 
suffrage universel. 

Les juges de paix furent, comme dans les 

10 . 
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élections précédentes, transformés en agents 
électoraux du candidat officiel, et M. Dur fort de 
Civrac cita, à propos de l’élection de M. Charles 
Le Roux, la menace suivante d’un juge de paix 
à ceux qui faisaient de l’opposition à la candi- 
dature officielle : « quand vous vous présenterez 
devant mon tribunal, je vous condamnerai au 
maximum. » 

Les magistrats eux-mêmes ne reculaient pas 
devant de véritables abus de pouvoir quand il 
s’agissait de porter préjudice à la candidature 
opposante, et nous avons déjà rappelé qu’en 1869 
un mandat de comparution fut, lancé, la veille de 
l’élection, contre M. Doyen, membre du Conseil 
général, l’un des partisans de M. Casimir Périer, 
candidat indépendant, dans le seul but d’éloi- 
gner M. Doyen, le jour du vote, du théâtre de 
l’élection. 

Les gendarmes jouèrent un grand rôle dans les 
élections de 1869. Dans une réunion tenue dans le 
département de la Vendée un -gendarme disait 
aux électeurs : « Vous votez pour M. de Falloux, 
vous voulez donc nous faire égorger tous ? » 
Dans les Pyrénées Orientales, le candidat républi- 
cain, M. Emmanuel Arago, était suivi et surveillé, 
dans ses tournées électorales, par les gendarmes 
qui menaçaient de Cayenne et de Lambéssa les 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1869 


175 


électeurs qui voteraient contre M. Justin Durand, 
le candidat officiel, celui qui gorgeait ses élec- 
teurs dans ces fameux rastells qui firent pâlir la 
réputation àxiveau de M. Calvet-Bogiiiat. 

Dans le département des Côtes-du-Nord, des 
menaces furent faites ‘aux aubergistes, débitants 
et hôteliers pour les empêcher de prêter aucun 
concours au candidat de l’opposition; des agents 
du candidat officiel leur tenaient ce langage : 
« En vous donnant l’autorisation d’ouvrir votre 
établissement, Y adminis^ratiol^ vous a fait une 
/hreiir,)) et ils leur faisaient comprendre que cette 
faveur pourrait bien leur être retirée s’ils ne 
continaient point à mériter les bonnes grâces de 
l’administration. 

Les candidats républicains Ou même simple- 
ment indépendants étaient partout dénoncés par 
les fonctionnaires du gouvernement comme vou- 
lant la Révolution, c’est-à-dire le meurtre, le 
pillage, le rétablissement des 45 centimes, le 
retour de la terreur, etc., etc. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des votes 
par mandataires, des bulletins trouvés dans 
l’urne en nombre supérieur à celui des vo- 
tants, des libéralités privées des candidats, des 
subventions promises ou même accordées aux 
communes, et que les préfets attribuaient à l’iu- 
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Üuence du candidat officiel, car nous avons hâte 
de terminer cette écœurante nomenclature. 

Nous ne pouvons cependant passer sous silence 
la façon singulière dont s’accomplit le vote dans 
de trop nombreuses circonscriptions. Dans une 
commune de la Meurthe, par exemple, les bul- 
letins furent portés, faute d’armoires, pendant 
la nuit de dimanche à lundi, dans le logis d’un 
conseiller municipal; et ce fait, qui se représenta 
dans plusieurs élections, explique comment le 
nombiœ des bulletins opposants déposés dans 
les urnes se trouva, en plusieurs endroits, dimi- 
nué le jour du dépouillement du scrutin. 

L’élection de M. Du Mirai, qui n’obtint que 
698 voix de majorité, révéla un fait plus étrange 
encore, resté célèbre du reste dans l’histoire des 
élections : le vote des électeurs d’une commune 
déposé dans une soupière ! M. Du Mirai ne nia 
pas le fait, il chercha à l’expliquer ainsi : « Le 
maire avait commandé, dit-il, une l)oîte qui 
n’est pas arrivée à temps î » 

Dans une autre commune, ce fut dans la cui- 
sine du maire qu’eurent lieu les opérations élec- 
torales. Ailleurs , un percepteur comma.ndait, 
pour recueillir les votes, des boîtes avec quatre 
clefs. Pourquoi quatre clefs? c’était vraiment 
trop de prévoyance! 
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Un des procédés employés le plus fréquemment 
par le gouvernement pour assurer le succès de 
ses candidats consistait à remaflier les circons- 
criptions et à distribuer les électeurs de façon à 
noyer les oj^posants dans une majorité gouverne- 
mentale . 

M. de Campaigno, qui avait dii son élection, 
en 1863, à ce fameux tracé de chemin de fer com- 
mencé la veille de l’élection et dont tout vestige 
avait disparu le lendemain du vote, ne fut élu 
en 1869 contre M. de Rémusat, que grâce à un 
remaniement de circonscription. 

M. Tliiers attaqua cette élection et en demanda 
l’invalidation en ces termes : « Vous voyez bien 
que dans notre situation politique vous n’avez 
quelque ciiance de faire une œuvre durable qu’en 
constituant une majorité parlementaire inébran- 
lable. Or, la majorité de cette Chambre a re- 
connu que l’abus des circonscriptions devait 
cesser. Quelle confiance pouvez-vous inspirer 
au pays si vous maintenez une élection obtenue 
par le remaniement arbitraire de la circons- 
cription? » 

L’élection de M. de Campaigno n’en fut pas 
moins validée, comme toutes celles qui avaient été 
obtenues par les manœuvres dont nous venons 
de citer quelques exemples. Les efforts des dé- 
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putes de l’opposition, qui fournirent, pendant 
cette vérification des pouvoirs, une longue et 
brillante campa^ié, n’aboutirent qu'à un piètre 
résultat, à l’invalidation de quelques-unes de ces 
élections dé candidats officiels, qui présentaient 
cependant presque toutes le même caractère de 
fraude et d’illégalité. 

Cette tolérance de la majorité, composée de 
candidats officiels, en faveur de la candidature 
officielle et des procédés employés pour la sou- 
tenir, inspirèrent à M. Estancelin une judicieuse 
réflexion. 

Après avoir relevé tous les faits qui nécessi- 
taient, selon lui, l’invalidation de l’élection de 
M. Càlvet-Rogniat, M. Estancelin s’adressa en 
ces termes à la majorité : c(. Et maintenant, 
allez-vous invalider cette élection ? Je ne l’es- 
père pas. Non, vous la validerez comme vous 
en avez validé tant d’autres. La Chambre, à cet 
égard, a une jurisprudence si bien établie et si 
connue que, pour épargner ses instants, nous 
avions l’autre jour, quelques-uns de mes amis 
et moi, dû proposer de prendre toutes les élec- 
tions sur lesquelles il n’a pas encore été sta- 
tué et de les valider en bloc. » 

Et, sur les protestations de quelques membres 
de la majorité qui se récriaient contre un pareil 
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projet, Estaiiceliii ajouta : « Je suis très- 
convaincu que la Chambre, dans toutes les dis- 
cussions, n’écoute jamais que sa conscience, 
seulement je trouve qu'en matière électorale elle a 
la conscience bien large. » 

Ces dernières paroles de M. Estanceliii indi- 
quent exactement l’esprit qu’apporta la majorité 
dans la vérification des pouvoirs des élus de 1869 . 

Mais les scandales électoraux révélés dans ces 
longues discussions étaient tels que non seule- 
ment la gauche, mais encore le centre gauche et 
le centre droit comprirent la nécessité de met- 
tre un terme à un pareil état de choses. 

Aussi l’un des premiers articles du programme 
formulé par la gauche, avant même l’ouverture 
de la session, affirmait-il l’urgence d'une réforme 
relative à l’élection du Corps législatif : « Aucun 
progrès régulier, était-il dit dans ce programme- 
manifeste, n’est à espérer sans une. modification 
profonde sur ce point. L’administration ne peut 
conserver la faculté dont elle fait un usage 
scandaleux de former et de remanier des cir- 
conscriptions électorales ; ce droit n’appartient 
qu’au législateur. Le vote doit être affranchi de 
l’entrave d’un serment' préalable et de toute in^ 
tervention de l’autorité. » 
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Le centre droit réclamait également dans son 
programme « une réforme électorale opérée 
avant le renouvellement du Corps législatif, 
réforme qui aurait pour but notamment de 
déterminer par la loi le nombre et Tétendue des 
circonscriptions, et de sauvegarder la liberté 
des élections. » 

Le centre gauche, qui avait accepté presque 
tous les points de ce programme, adhérait sur- 
tout à l’article relatif à la réforme électorale. 

Ainsi dès la fin de l’année 1869, huit mois 
après les élections, un mois après la réunion du 
Corps législatif, trois groupes de députés pla- 
çaient en tête de leur programme la nécessité 
d’apporter une réforme à certains points de la 
législation électorale en vue d’assurer la liberté 
des élections. 

Les élections de 1869 avaient surtout prouvé 
que le pays voulait en finir sans retour avec le 
pouvoir personnel. L’Empire ferma d’abord les 
yeux sur la signification si éclatante et si pré- 
cise de ce vote, et il ne fallut rien moins que la 
menace de l’interpellation signée par 116 mem- 
bres du centre droit pour le décider à présen- 
ter au Sénat un projet de sénatus-consulte qui 
lut adopté, sauf quelques modifications insigni- 
fiantes, le 8 septembre 1869. 
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D’après ce sénatus-coiisulte qui comprenait 
douze articles, le Corps législatif partageait 
avec l’Empereur l’initiative des lois, il était in- 
vesti du droit absolu et souverain d’amendement; 
les Ministres devenaient responsables, ils pou- 
vaient être membres de l’une ou l’autre Chambre 
et délibéraient en commun; le Corps législatif 
devenait maître de son règlement et élisait son 
bureau ; chaque membre des deux Chambres était 
en possession du droit d’interpeller le gouver- 
nement et de proposer des ordres du jour moti- 
vés^ etc., etc. 

On ne pouvait assurément nier l’importance de 
ces réformes, mais l’Empire autoritaire ne res- 
tait-il pas, selon le mot de M. Ségur d’Aguesseau 
au Sénat, « intact devant le sénatus-consulte » , 
quand, tout en étendant les pouvoirs du Corps 
législatif, il persévérait dans le système de prépa- 
ration du vote, de pression sur les électeurs dont 
les élections de 1869 venaient encore de fournir 
de si éclatants exemples ? Le vote du plébiscite 
du 8 mai 1870 allait justifier le mot de ce séna- 
teur et prouver que pour avoir modifié la Consti- 
tution de 1852, changé de ministère* et appelé 
M. Emile Ollivier et ses amis à former un cabi- 
net, l’Empire autoritaire n’en était pas moins 
resté « intact. » 
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J.c 23 avril 1870, le peuple français fut con- 
voqué par décret impérial dans ses comices, 
pour le Dimanche 8 mai, à l’effet d’accepter ou 
de rejeter le projet de plébiscite suivant : « Le 
peuple français approuve les réformes libérales 
opérées dans la Constitution depuis 1860 par 
l’Empereur avec le concours des grands corps 
de l’Etat, et ratifie le sénatus-consulte du 20 
avril 1870. » 

Le vote ne devait durer qu’un seul jour et avoir 
lieu, disait le décret, à la commune, d’après les 
listes électorales arrêtées le 31 mars dernier. 
Tous les électeurs étaient appelés à prendre 
part au scrutin. « Le gouvernenient, écrivait 
M. Chevandier de Valdrôme, ministre de l’inté- 
rieur, dans une circulaire aux préfets, veut. que 
la manifestation du 8 mai soit aussi large, aussi 
complète que possible. S’inspirant de cette pen- 
sée, le décret du 23 avril appelle à y participer 
tous les électeurs inscrits sur les listes arrêtées 
au 31 mars quelle que soit leur résidence au mo- 
ment du vote, y) En conséquence, les électeurs 
momentanément absents de leur domicile étaient 
admis à voter dans le lieu de leur résidence, sur 
la production d’un extrait de la liste électorale 
de leur commune, certifié par le maire, constatant 
leur inscription. 



PLÉBISCITE DU 8 MAI 1870 


183 


Les électeurs de l’armée de terre et de mer 
devaient voter dans le lieu de leur garnison ou 
de leur résidence au moment du vote. 

Le vote devait avoir lieu au scrutin secret par 
oui ou par 7 ion au moyen d’un bulletin manuscrit 
ou imprimé. 

Un arrêté du même jour rendit le décret du 
23 avril exécutoire en Algérie et appela à pren- 
dre part au vote tous les citoyens français ou 
naturalisés français inscrits sur les listes en 
exécution du décret du 26 décembre 1866 re- 
latif à l’organisation municipale en Algérie. 

Les réunions publiques politiques, où l^on 
pourrait discuter le plébiscite furent autorisées 
pendant le laps de temps qui s’écoula entre 
le jour de la convocation des électeurs et le 
cinquième jour précédant l’ouverture du scrutin. 
La période plébiscitaire était, on le voit, plus 
courte que la période électorale habituelle, quoi-^ 
que les questions engagées dans le plébiscite 
demandassent un examen plus sérieux que les 
choix proposés aux élections ordinaires. 

Le lendemain de la publication de ces décrets, 
le Journal officiel contenait une proclamation de 
Napoléon III par laquelle l’Empereur demandait 
en ces termes au peuple français de ratifier les 
changements faits à la Constitution de 1852 
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pendant les dix dernières années : cc En appor- 
tant au scrutin un vote affirmatif, vous conju- 
rerez les menaces de la révolution, vous assoierez 
sur une base solide l’ordre et la liberté, et vous 
rendrez plus facile dans l’avenir la transmission 
de la couronne à mon fils. » 

Le ministère présidé par M. Emile Ollivier, 
adressa de son côté une proclamation aux fonc- 
tionnaires de l’Empire^ pour leur déclarer que 
c< voter oui c’était voter pour la liberté. » Il s’agit, 
disaient les ministres, « d’assurer à notre pays 
un tranquille avenir, afin que sur le trône, comme 
dans la plus humble demeure, le fils succède en 
paix à son père. » 

Ce qu’on demandait au peuple français par le 
vote du plébiscite, c’était, on le voit, d’accorder 
un nouveau blanc-seing à l’Empire, de consacrer 
à nouveau la dynastie, et d’assurer la succession au 
trône dans la famille impériale. Quant aux modifi- 
cations introduites dans la Constitution depuis 
dix ans, quant aux réformes libérales consacrées 
par le sénatus-consulte du 20 avril 1870 dont on 
demandait au peuple la ratification, voici le 
jugement que portaient sur elles les députés 
républicains dans le manifeste qu’ils adressèrent 
aux électeurs, de concert avec la presse démo- 
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cratique, pour leur conseiller le yote négatif. 

La noitTelle Constitution n'établit pas le gouvernement 
du pays par le pays; elle n’en est que le simulacre. 

Le gouvernement personnel n’est point détruit; il con- 
serve intactes ses plus redoutables prérogatives; il con- 
tinue d’exister, à l'intérieur, par le droit personnel de 
faire les traités et de déclarer la guerre, — droit dont il 
a été ’^it, depuis quinze ans, un usage si funeste à la 
patrie — ; à l’intérieur, par le gouvernement personnel 
du chef de l’Etat, à l’aide de ministi*es qu’il nomme, d’un 
conseil d'Etal qu’il nomme, d’un |^nat qu’il nomme, d’un 
Corps législatif qu’il fait nommer par la candidature 
offlcielle et la pression administrative, du commande- 
ment de la force armée, de la nomination à tous les em- 
plois, d'une centralisai ion excessive qui met dans sa main 
toutes les forces organisées du pays, qui confisque l’auto- 
nomie des communes, et qui ne laisse pas même aux po- 
pulations le droit d’élire leurs magistrats municipaux. 

Enfin, et pour couronner cet édifice de l’oinnipotence 
impériale, la Constitution nouvelle livre à l’initiative 
exclosiv^e du chef de l’Etat, le droit qui appartient essen- 
tiellement à tout peuple libre, de réformer, quand il le 
juge nécessaire, ses institutions fondamentales; en rr^ême 
temps qu’elle remet au pouvoir exécutif le droit césarien 
d’appel au peuple qui n’est autre chose que la menace 
permanente d’un coup d’Etat. (*) 

Telle est la Constitution qu’on vous propose. 

C’est votre abdication qu’on vous demande ! 

L’importance du vote que le peuple français 


O Le sénatus-consulte du 20 avril contenait en effet cette 
disposition. 

Tit. IV. « L'Empereur est responsable devant le peuple 
français auquel il a toujours le droit de faire appel. » 
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* était appelé à rendre le 8 mai 1870 fut comprise 
par le gouvernement aussi bien que par l’oppo- 
sition. L’Empire se sentait menacé par les élec- 
tions qui, à chaque renouvellement du Corps 
législatif, avaient apporté un contingentde voix de 
plus en plus considérable à l’opposition ; la presse 
s’était, depuis un an, singulièrement enhardie, les 
réunions publiques n’avaient pu toujours être 
contenues dans les limites où avait vaulu les ren- 
fermer la loi de 1868, et divers événements, 
l’élection de M. H. Rochefort, le meurtre de 
Victor Noir, quelques émeutes immédiatement 
réprimées, il est vrai, étaient venus troubler l’Em- 
2 nre dans sa quiétude, et l’avaient déterminé à 
se retremper dans le suffrage universel. 

La matière électorale avait été assez travaillée 
dans toutes les élections qui avaient eu lieu sous 
l’Empire pour que le gouvernement fut certain, 
à l’aide de ses procédés habituels, d’obtenir une 
imposante majorité en faveur du plébiscite dont 
la formule avait été du reste assez habilement 
choisie pour donner le change à quelques uns. 
Tout fut mis en oeuvre pour le succès du plébis- 
cite ; ce une activité dévorante» fut déployée en 
cette occasion par les préfets pour le triomphe 
<le la candidature officielle de l’Empereur, ainsi 
qu on 2)eut appeler le plébiscite; des comités plé- 
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biscitaires furent installés clans toutes les villes, 
richement dotés et solidement organisés. Jamais 
vote, en un mot, ne fut préparé avec plus de soin 
et de sollicitude de la part du gouvernement que 
celui du 8 mai. Vingt années de pratique élec- 
torale ou plébiscitaire avait rendu l’Empire très- 
exercé à ces sortes de manœuvres. 

Les rapports plébiscitaires envoyés au gou- 
vernement par les procureurs généraux de toute 
la France à l’occasion du plébiscite, rapports 
Cjui ont été retrouvés et publiés dans les Papiers et 
Correspondance de la fam ille impériale ^ ont fourni 
la preuve évidente de la pression exercée par 
la magistrature, d’après les ordres du ministre., 
de la justice, sur les éléments placés en rap- 
port avec les jiarquets. Les juges de paix et les 
officiers ministériels furent particulièrement 
désignés à la surveillance des procureurs gé- 
néraux et de leurs substituts. Mais toutes les 
manœuvres employées lors des précédentes élec- 
tions, ne semblaient pas encore, parait-il, suffi- 
santes pour assurer le succès du plébiscite. Le 
ministère qlii s’était donné le titre de « ministère 
des honnêtes gens » eut le bonheur de trouver 
un puissant auxiliaire dans un complot découvert 
ou inventé fort à propos quelques jours avant le 
vote du 8 Mai. 
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Le 5 mai, en effet, le Journal officiel publia un 
rapport du ministre delà justice, M. Emile Olli- 
vier, demandant à l’Empereur la convocation 
d’une haute cour de justice qui devait être sai- 
sie de l’instruction et du jugement d’un complot 
ayant pour but d’attenter à la vie de l’Empereur 
et de renverser le gouvernement. Ce rapport 
était suivi de la publication à \ Officiel d’un long 
exposé de M. Grandperret, procureur général, 
sur les résultats de l’instruction ouverte à propos 
de ce complot. 

L’importance donnée à cette découverte, la so- 
lennité des formes judiciaires employées pour 
l’examen de cette prétendue conspiration, la pu- 
blication hâtive, quelques jours avant le vote, 
de ces éléments d’une instruction encore inache- 
vée, furent à bon droit regardées comme une 
manœuvre de la dernière heure destinée à effrayer 
les électeurs et à rallier des voix au plébiscite. Le 
comité anti-plébiscitaire, formé des députés et des 
journalistes républicains qui avaient rédigé le 
manifeste dont nous avons donné un fragment, 
protesta énergiquement en ces termes contre cette 
publication : 

Au moment où le suffrage universel se recueille pour le 
grand acte qui va s’accomplir, le gouvernement choisit 
la veille du vote poiir étaler avec traças des extraits de 
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procédure secrète qui à Theure actuelle échappent à tout 
contrôle. Cette publication à la fois bruyante et hâtive, 
des résultats d'une instruction qui dure depuis plus de 
trois mois ne peuvent avoir qu’un effet : c’est de répan- 
dre à la veille du scrutin l’émotion et la terreur. Elle 
porte ainsi en elle un caractère d’opportunité que la con- 
science publique jugera. Déjà dans la bouche des amis 
du gouvernement le complot se transforme en attentat, 
et l’on s’efforce de persuader à la France qu’elle vient 
d’échapper à un grand péril. 

Pendant les quelques jours qui séparèrent la 
publication de ce rapport du vote plébiscitaire, 
les adresses félicitant l'empereur d’avoir échappé 
au danger révélé par cette conspiration, rem- 
plirent en effet le Journal officiel, et la terreur 
répandue dans les départements par la décou- 
verte de ce complot, ainsi que certains dis- 
cours prononcés par des énergumènes dans les 
réunions publiques, furent habilement exploités 
en province par le parti plébiscitaire. 

Les députés, a écint M. Michelet, se firent nommer en 
jurant de voter la paix, les préfets dirent à l’Empereur 
qu'on ne voialait que la paix. On n’obtint le plébiscite 
que par ce mensonge atroce, qu’il devait assurer la paix. 

•T’ai sous les yeux, dit l'illustre écrivain, les gravures 
qu’on répandit par millions. On y voit sur deux colonnes, 
le l\'on, et dessous les pillages des rouges, du parti de la 
guerre, qui brûle chaumières et moissons. Et sous le Oui 
l’aimable image de la paix que l'Empereur promettait, 
moissons, vendanges, les greniers pleins, les caves pleines. 

11 . 
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Us votèrent oui pour la paix et on leur donna la 
guerre. 

Les manifestes officiels, les programmes, journaux, les 
horribles gravures dont j’ai parlé, pour effarer les masses 
rurales, les ensàuvager, désignaient hardiment les rouges., 
faisaient appel à la guerre sociale. Les rouges, disait-on, 
précipitaient la France à la guerre étrangère, à la révo- 
lution. Les rouges brûlaient les maisons des paysans, 
et payaient l’iricendie 600 francs par maison. C'est ce 
qu’un de mes amis entendit dans la Manche, non loin de 
Cherboui-g. Les incendies fortuits qui suivirent une grande 
sécheresse s’interprétaient ain.si, et mon jeune ami, le 
fils du docteur Bertillon, un rouge comme on sait, a été 

brûlé vif Depuis, dans la Dordogne, un rouge., comme 

on sait, a été brûlé vif. 

De cette part, en France, le plus hardi mensonge 
trompa le paysan ; il vota sous la peur de la guei’re, de 
l’anarchie, de l’incendie, etc. Et notre homme à l’ins- 
tant, fort de ce vote de paix, nous jeta dans la guerre. (^) 

Le 8 mai 1870, le plébiscite dont nous avons 
donné le texte, était adopté par 7,350,142 oui 
contre. 1,538,825 non. Il y eut 112,975 bulletins 
nuis. 

Ce résultat fut proclamé dans la séance du 
18 mai au Corps législatif ptir le président-, 
M. Schneider. M. Jules Simon demanda en vain 
la parole pour protester contre les procédés em- 
ployés par le gouvernement pour le vote du 


(D La France dorant P Europe, par Michelet.' 
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8 mai, la majorité refusa de l’entendre ; M. Jules 
Simon déclara cependant, avant de descendre de 
la tribune, « que la conduite du g’ouvernement 
à l’occasion du plébiscite, et la manière dont les 
opérations avaient été préparées et dirigées, ap- 
pelaient une discussion approfondie qu’il provo- 
querait par une interpellation. » 

Le 21 mai, l’Empereur reçut le président et 
les membres du bureau du Corps législatif qui lui 
apportaient la déclaration officielle du résultat 
du recensement des votes émis par le peuple sur 
le plébiscite présenté à son acceptation . 

L’Empereur prononça une courte allocution, 
qui se terminait par les paroles suivantes, aux- 
quelles les événements n’allaient pas tarder à 
donner un terrible démenti : 

« Nous devons plus que jamais aujourd’hui 
envisager l’avenir sans crainte. Qui pourrait, en 
effet, s’opposer à la marche progressive d’un ré- 
gime qu’un grand peuple a fondé au milieu des 
tourmentes politiques, et qu’il fortifie au sein de 
la paix et de la liberté. » - 

Le sénatus-consulte du 20 avril 1870 fut en 
conséquence promulgué le 21 mai comme loi de 
l’État et fixa la Constitution de l’Empire. 

On sait comment quelques mois après cette 
victoire obtenue par les moyens que nous ve- 
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lions de dire, au lendemain de ce vote présenté 
comme une assurance et comme une garantie 
de paix, l’Empire entreprit contre la Prusse 
cette guerre insensée qui valut à la France les 
horreurs et la honte d’une troisième invasion. 

Les électeurs avaient voté oui, croyant voter 
pour la paix (les rapports des préfets en font foi), 
on leur donna la guerre, la guerre la plus folle 
et la plus désastreuse que la France ait jamais 
subie. 

On en serait encore à rechercher quels mobiles 
ont pu pousser l’Empire à une pareille entre- 
prise, si l’on ne devait faire la part de cet esprit 
de vertige, avant-coureur de la chute des rois, 
qui à certaines époques s’est emparé des souve- 
rains et a précipité les empires à leur ruine. 

Les défaites qui accablèrent nos armes dès le 
début de la campagne, le désastre de Sedan 
amenèrent la Révolution du 4 septembre et l’é- 
croulement de ce gouvernement qui, quatre mois 
auparavant;, avait obtenu sept millions de suf- 
frages. 



ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


DU 8 FÉVRIER 1871 


Le 4 septembre 1870 tomba l’Empire. Le jour 
même un gouvernement provisoire, composé des 
députés de Paris et du général Trocliu fut nommé, 
comme en 1848, par acclamation et prit en 
main le pouvoir. 

Le premier acte de ce gouvernement, qui se 
déclara avant tout c< gouvernement de défense 
nationale », fut de dissoudre le Corps législatif et 
d’abolir le Sénat, qui n’existaient déjà plus de 
fait, et de proclamer la République. Mais le 
dessein de ses membres n’était point de conserver 
un pouvoir qui leur avait été ainsi remis dans un 
jour de révolution; leur intention, hautement 
manifestée, fut au contraire de faire procéder, 
dès les i3remiers jours, à des élections et de 
convoquer une Assemblée qui puisse porter en 
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tous lieux, et en dépit de tous les désastres, l’âme 
vivante de la patrie. » 

Le 8 septembre, en effet, un décret du gouver- 
nement de la défense nationale convoqua les 
collèges électoraux à l’effet d’élire, le dimanche 
16 octobre, une Assemblée constituante. Les élec- 
tions devaient avoir lieu au scrutin de liste con- 
formément à la loi de 1849 dont les dispositions 
amalgamées avec celles du décret du 2 février 
1852, étaieiit déclarées apj)licables , en vertu 
d’un décret complémentaire du 15 septembre, 
à ces élections. Le nombre des députés à nom- 
mer était fixé à 750. 

Par un nouveau décret du 16 septembre, l’é- 
poque des élections fut avancée, et fixée au 
dimanche 2 octobre. Mais le 23 septembre les 
élections, furent définitivement ajournées « à 
raison, disait le décret, des obstacles matériels 
apportés à l’exercice des droits électoraux par 
les événements militaires. » Les progrès de l’in- 
vasion allemande avaient rendu en effet les 
élections pour ainsi dire impossibles. 

La délégation du gouvernement de la défense 
nationale, siégeant d’abord à Tours et ensuite a 
Bordeaux, avait, de son côté, préparé la réunion 
des collèges électoraux pour la nomination d’une 
Assemblée constituante. Le 24 septembre, elle 
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ajournait les élections jusques après la guerre; 
mais le l®*" octobre, elle les ofdonnait pour le 16, 
et faisait par son décret toute une loi électorale, 
joignant des dispositions nouvelles à celles de la 
loi de 1849 et abrogeant le décret de 1852. Ce 
décret de la délégation fut annulé par le gouver- 
nemeîit de la défense, et il ne fut plus question 
d’élections législatives tant que dura la guerre 
avec la Prusse. 

A Paris, à la suite des événements du 31 oc- 
tobre, le gouvernement de la défense lança une 
proclamation d’après laquelle a considérant qu’il 
importait à sa dignité et au libre exercice de sa 
mission de défense, de savoir s’il avait conservé 
la confiance de la population parisienne » les 
électeurs étaient convoqués pour se prononcer, 
le 3 novembre, sur le plébiscite suivant : 

c( La population de Paris maintient-elle oui 
ou non les pouvoirs du gouvernement de la dé- 
fense? » 

Tous les électeurs de Paris et ceux des com- 
munes réfugiées qui purent prouveT leur identité 
par un certificat du maire furent, ainsi que les sol- 
dats de l’armée de terre et de mer et les gardes 
mobiles, appelés à prendre part à ce vote sur le 
maintien du gouvernement. 

Le plébiscite du 3 novembre confirma les pou- 



196 HISTOIRE DU SUFFRAGE UNIVERSEL 


voirs du gouvernement de la défense, qui obtint 
557,996 oui contre 62,638 non. 

Le 28 janvier 1871 un armistice ayant été con- 
clu avec la Prusse, le gouvernement de la défense 
nationale rendit, le 29, un décret par lequel il 
convoquait les électeurs pour la nomination d’une 
Assemblée chargée de se prononcer sur la ques- 
tion de paix ou de guerre. 

Voici les termes de l’article 2 de l’armistice en 
vertu duquel avait lieu cette convocation : 

Art. 2. L’armistice ainsi convenu a pour but de per- 
mettre au gouvernement de la défense nationale de con- 
voquer une Assemblée librement élue qui se prononcera 
sur la question de savoir si la guerre doit être continuée 
ou à quelles conditions la paix doit être faite. 

L’Assemblée se réunira dans la ville de Bordeaux, Tou- 
tes les facilités seront données par les commandants des 
armées allemandes pour l’élection et la réunion des dé- 
putés qui la composeront. 

Des sauf-conduits furent en conséquence ac- 
cordés à tous ceux qui déclarèrent vouloir poser 
leur candidature dans un département. 

Le décret du 29 janvier 1871, qui convoqua 
les électeurs pour la nomination des membres 
de cette Assemblée, reproduisit les principales 
dispositions des décrets des 8 et 15 septem- 
bre 1870, et supprima pour ces élections cer- 
taines causes d’incompatibilité établies par la 
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loi de 1849. La date de convocation des colleges 
électoraux fut fixée d’abord, pour le département 
de la Seine, au dimanche 5 février, et, au 8 pour 
les autres départements ; mais un nouveau décret 
établit la date unique du 8 février pour la réunion 
des collèges électoraux de toute la France (Al- 
sace et Lorraine comprises, mais l’Algérie et les 
colonies exceptées). Le décret de convocation 
accordait aux soldats le droit de vote, et, tout 
en maintenant le principe du vote de l’Algé- 
rie et des colonies, il réservait à l’Assemblée 
le soin de fixer la date des élections dans les 
colonies. Mais un décret du P”’ février laissa aux 
gouverneurs des colonies le soin de convoquer, 
dans le plus bref délai possible, les électeurs. 

M. Jules Simon, membre du gouvernement de 
la défense, partit le 31 janvier de Paris pour 
assurer en province l’exécution de la convention 
du 28 février et préparer la réunion de l’Assem- 
blée à Bordeaux. On craignait en effet que la 
délégation, qui n’avait pas été consultée pour la 
conclusion de l’armistice, ne fit quelque difficulté 
d’exécuter l’article 2 de la convention. 

Le 2 février une note du Journal officiel an- 
nonça que le gouvernement avait reçu une dépê- 
che de M. Gambetta déclarant qu’il avait fait 
exécuter les conditions de l’armistice ainsi que le 
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décret relatif aux élections. Mais en arrivant à 
Bordeaux M. Jules Simon trouva affiché, comme 
ayant force exécutoire, un décret de la délégation 
daté du 31 janvier qui frappait d’inéligibilité 
1® les anciens ministres, sénateurs^ conseillers 
d’Btat, préfets de l’Empire, 2° les individus qui 
avaient accepté la candidature officielle pour les 
Assemblées législatives de l’Empire et dont les 
noms avaient figuré clans le Moniieiir avec cette 
mention. 

Le gouvernement de la défense annula iinmé- 
diatement ce décret comme incompatible avec 
le principe de la liberté du suffrage universel, et 
déclara que les décrets du 29 janvier 1871 étaient 
maintenus dans toute leur intégrité. 

Trois membres du gouvernement partirent pour 
assurer l’exécution de ce nouveau décret, et après 
une lutte assez vive entre M. Jules Simon et la 
délégation, M. Gambetta donna sa démission. 
M. Jules Simon put faire exécuter le 4 février le 
décret du -gouvernement de la défense nationale. 

Les élections à l’Assemblée nationale eurent 
lieu en conséquence le 8 février, au scrutin de 
liste, et selon les prescriptions de la loi de 1849, 
sauf pour certaines causes d’inéligibilité inscri- 
tes dans cette loi C[ui furent provisoirement sus- 
pendues. Les listes électorales restèrent ouvertes 
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jusqu’au 7 février à minuit et les électeurs des 
communes réfugiés jDurent prendre part au scrutin 
à Paris, en produisant un certificat d’identité 
délivré par le maire de leur commune. Le scru- 
tin ne devait rester ouvert qu’un seul jour. 

Le ministre de l’intérieur par intérim, M. Hé- 
rold, publia le 3 février, à propos des élections, 
une circulaire qui fait le plus grand honneur à 
son auteur et au gouvernement au nom duquel 
elle a été écrite. Voici les sages et patriotiques 
recommandations qu’il adressait aux maires de 
toutes les communes de France quelques jours 
avant le vote du 8 février : 

Si la régularité absolue dés opérations ne peut pas être 
obtenue, il faut du moins s’en rapprocher le plus qu’il 
sera possible. 

La sincérité, la loyauté de l’élection sont plus impor- 
tantes encore que sa régularité matérielle . 

Dans le court espace de temps qui nous est donné, il 
est évident que les moyens de propager et de soutenir 
les candidatures seront extrêmement limités. Cependant 
des réunions pourront avoir lieu. La sagesse commande, 
dans les départements occupés, de tenir ces réunions 
seulement dans des lieux clos : elles n’y seront que plus 
libres. Les publications de toutes sortes sont permises, à 
condition, bien entendu, de ne contenir aucune provo- 
cation imprudente. 

Il est du plus haut intérêt que le calme et le bon ordre 
président partout aux actes électoraux: sachons donner 
à l’étranger l’exemple d’un peuple digne de la liberté, au 
moment même où il subit l’oppression. 
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Le gouvernement n’a pas de candidats à reco77imander. 
Le temps des candidatures officielles est passé. Le gou- 
vernement se borne à vous dire ; Choisissez les hommes 
les plus considérés, les plus indépendants; écartez ceux 
que n’entoure pas l’estime publique, quel que soit le dra- 
peau qu’ils affectent de porter, et souhaitons que la di- 
l’ection du pays ne soit pas rendue à ceux dont les fautes 
et les serviles complaisances l’ont précipité dans les dé- 
sastres qui nous accablent . 

Avant toutes choses. Messieurs les maires, ayons l’ave- 
nir de notre pays devant les yeux. Nous voulons tous qu’il 
se relève, qu’il reprenne le rang qui lui appartient dans 
le monde. Le moyen, c’est la liberté, c’est le respect de 
tous les droits, c’est l’observation de tous les devoirs; en 
un mot, c’est la République. La République est l’ennemie 
du désordre et des abus de toute sorte; c’est elle qui nous 
rendra le repos, la sécurité, la grandeur de la nation. 

Le ministre de l’intérieur par intérim. 

F. Herold. 

Mais pour n’avoir été soumises à aucune pres- 
sion de la part du gouvernement, pour avoir mé- 
rité réloge que décerna M. Thiers à l’Assem- 
blée de Bordeaux qu’il a appelée l’Assemblée « la 
plus librement élue qu’ait encore eue le pays », 
peut-on dire cependant que les élections du 
8 février ont été accomplies dans toutes les 
conditions nécessaires pour présenter les condi- 
tions d’indépendance et de spontanéité qui sont 
l’essence même du suffrage universel. 

Nous laisserons sur ce point la parole aux 
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deux principaux orateurs qui, dans une discus- 
sion récente soulevée à la Chambre par l’examen 
des pétitions dissolutionnistes, s’exprimaient 
en ces termes sur les origines de l’Assemblée, 
sur les conditions dans lesquelles elle fut élue. 

L’Assemblée actuelle, a dit !M. Louis Blanc, ce ne 
fut pas son tort, mais ce fut son malheur, naquit 
pour ainsi dire des exigences de nos ennemis. Elle fut 
convoquée en vertu d’une convention dont ils dictèrent les 
termes. Elle fut élue au milieu du désarroi général. Elle 
fut condamnée à la douleur de se réunir par la grâce et 
sous' la surveillance du vainqueur. 

M. Gambetta a tracé le tableau suivant des 
conditions dans lesquelles ont été faites les élec- 
tions du 8 février 1871 : 

A cette époque les réunions publiques étaient empê- 
chées et entravées par la présence de l’ennemi ; on avait 
eu à peine le temps de faire connaître, dans toutes les 
localités, que les élections allaient avoir lieu ; il était im- 
possible d’imprimer des listes que la poste pût transpor- 
ter partout, puisque les communications postales étaient 
entravées et interdites dans quarante-trois départements. 

Vous l’avez si bien compris que, lorsque vous vous êtes 
réunis, à Bordeaux, vous avez vérifié les élections en par- 
tant de ce principe, que les élections seraient vérifiées 
ipso facto ^ par cela même, qu’il n’y aurait pas de protes- 
tation dans un certain délai ; vous les avez vérifiées sur 
des dépêches télégraphiques. 

Cela est tellement vrai, que vous serez, des Assemblée» 
qui se sont succédé en France, depuis cent ans, la seule 
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qui iTait pas d'archives : il n’exisle pas axix archives, à 
l’heure qu’il est, de procès-verbaux réguliers constatant 
par quel nombre d’électeurs, inscrits ou votants, vous 
avez été élus. 

Cette absence de concours du corps électoral, à l’é- 
poque de votre nomination, se retrouve encore dans l’ad- 
dition des suffrages exprimés. En prenant dans chaque 
département les têtes de listes, on n’arrive pas à 5,500,000 
électeurs ayant pris part axix votes. Or, vous connaissez 
le chiffre de la population électorale de la France. Vous 
n’en atteignez donc pas la moitié. 

...Je dis, messieurs, que si je remonte à ces détails, 
c’est pour bien établir que dans les deux camps, à ce mo- 
ment-là, aussi bien du côté des républicains que du côté 
des partisans des diverses monai-chies, on sentait que le 
temps, le calme, la précision faisaient défaut; l’univer- 
salité des électeurs, surtout, faisait défaut. 

Il nous serait facile de citer à l’appui de ces 
paroles bon nombre d’extraits de journaux, 
(Gazette de France y Français , U nie ers. Patrie y etc.) 
qui sont aujourd’hui les plus chauds défenseurs 
d’une Assemblée à laquelle ils refusaient d’a- 
vance, au moment de son élection, tout carac- 
tère de nomination sérieuse. Mais notre but 
n’est point d’attaquer les origines d’une Assem- 
blée née en ces jours de deuil national et qui ne 
doit point être rendue responsable d’une situa- 
tion qu’elle n’avait point créée. 

Cependant il faut bien dire que la précipi- 
tation avec laquelle on était obligé de procéder 
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à ces élections, les entraves de toute nature qui 
y étaient o^Dpcsées, ne permettaient pas d^appor- 
ter dans le choix des représentants, tout le dis- 
cernement, toute la liberté d’esprit et de juge- 
ment désirables. Au lieu du délai de vingt jours 
reconnu nécessaire par les lois électorales, les 
électeurs n’eurent que quelques jours, au plus 
six jours pleins, pour faire leurs choix et encore 
dans certains endroits on ne sut qu’au dernier 
moment dans quelles catégories d’éligibles le 
décret permettait de prendre les représentants^ 
car l’annulation du décret de la délégation, frap- 
pant d’inéligibilité les hauts fonctionnaires de 
l’Empire et les anciens candidats officiels, ne 
parvint que très tard, et même seulement après 
la clôture des opérations électorales, dans cer- 
taines localités. Bien plus dans certaines parties 
du territoire le décret de convocation ne fut 
connu que le 6 ou même le 7 février. 

Les communications postales étaient en outre 
interrompues ou entravées entre un grand nombre 
de départements et les moyens de transport 
manquaient aux candidats éloignés de leurs dé- 
partements. 

Dans certains départements occupés, et il y 
en avait vingt-six au 8 février dans lesquels 
l’on vota sous l’œil des Prussiens montant la 
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garde autour des urnes, les préfets français ne 
purent procéder aux opérations électorales et 
durent céder la place aux fonctionnaires prus- 
siens qui surveillèrent les élections. 

Enfin, la disposition établissant le vote au 
chef-lieu de canton, pendant l’hiver rigoureux 
qui sévit en 1871, alors que les chemins étaient 
devenus en beaucoup d’endroits impraticables 
par suite des opérations militaires et de la mau- 
vaise saison, empêcha beaucoup d’électeurs de 
voter, ^t fut l’une des causes du petit nombre 
d’électeurs qui approchèrent des urnes aux élec- 
tions du mois de février 1871. 

Les élections furent donc « improvisées », 
comme l’a dit M. Jules Simon dans la séance du _ 
8 mars, à Bordeaux; ce fut un mal qu’il ne dé- 
pendit de personne d’éviter, et dont on ne peut 
faire un reproche qu’à nos implacables enne- 
mis... et à l’Empire. Mais c’est un fait que 
l’histoire doit enregistrer. 

L’Assemblée nationale tint sa première séance 
à Bordeaux le 12 février 1871. Les membres du 
gouvernement de la défense nationale résilièrent 
leurs pouvoirs entre les mains de l’Assemblée 
qui, le 17, àl’unanimité, choisit M. Thiers comme 
chef du pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, titre qu’on devait idIus tard, à Versailles, 
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changer en celui de Président de la République 
française. 

L’Assemblée de Bordeaux comprenait, ^u 8 fé- 
vrier, 753 députés, 768 en comptant les repré- 
sentants de l’Algérie et des colonies. Le l®*" mars 
1871 elle votait la paix et cédait à la Prusse 
l’Alsace et la Lorraine. Ce vote entraîna la re- 
traite de quinze de ses membres représentant les 
territoires cédés, qui donnèrent en effet leur 
démission aussitôt après le vote du 1®*^ mars. 

Si les élections du 8 février, accomplies dans 
les fâcheuses conditions que nous venons de rap- 
peler, avaient donné au parti monarchique, au 
parti de la paix à outrance , la majorité, les élec- 
tions complémentaires qui ont eu lieu depuis le 
2 juillet jusqu’au vote de la loi Courcelle (mai 
1875) supprimant les élections partielles, ont 
montré que l’opinion réfléchie du pays est fran- 
chement républicaine. On ne peut donc douter 
que lanouvelle Asseiriblée, quel que soit le mode 
de scrutin adopté, ne donne la majorité au parti 
de la République, en faveur de laquelle le pays 
s’est nettement prononcé chaque fois qu’il a été 
consulté, soit pour des élections législatives, soit 
pour des élections départementales, municipa- 
les, etc., depuis le 2 juillet 1871. 

L’Assemblée nationale a déjà fait su! " quel- 
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ques modifications à la législation électorale, 
vertu de laquelle elle a été élue. C’est ainsi q 
le 10 avril 1871, elle a rétabli le vote à la co 
mune ; que le 2 mai suivant, elle a décidé qu 
attendant l'adoption d’une loi organique éleci 
raie, les préfets et sous-préfets ne pourrait 
être élus représentants dans les départemei 
administrés par eux, et que cette prohibiti 
durerait pendant les six mois qui suivront 
cessation de leurs fonctions. Enfin, le 8 févr 
1873, l’Assemblée a appliqué aux élections' 
gislatives l’article 44 de la loi du 4 mai 1855 & 
les élections municipales, d’après lequel, po 
être élu, il fallut réunir au premier tour: 1° 
majorité absolue des suffrages ; 2® un cbilffre 
voix égal au quart de celui des électeurs inscrii 
Le 20 mai 1873, conformément aux près cri 
tiens de la loi du 13 mars, M. Dufaure dépo? 
au nom du gouvernement, un projet de loi éle 
torale dont la discussion se trouva indéfinime 
ajournée par suite du renversement deM.Thiei 
Ce projet maintenait l’âge de l’électorat à 21 a 
et celui de l’éligibilité à 25, mais il élevait 
condition du domicile de six mois à deux an 
D’après ce projet, la Chambre des représentan 
devait être élue au scrutin d’arrondissement 
le Sén^ft au scrutin de liste. Après une sér 
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)urnements, dont le récit ne peut trouver 
3 ici, l’Assemblée nomma une Commission 
rente membres dans laquelle la gauche ne 
3tait que cinq représentants, chargée d’éla- 
' un nouveau projet de loi électorale. Cette 
nission procéda, on se le rappelle, avec 
âge lenteur, et M. Batbie, son président, ne 
îa son rapport que le 21 mars 1874. 
projet de M. Batbie se trouve résumé et 
!cié dans cette phrase extraite de son ex- 
ies motifs : « L’âge de 25 ans, la résidence 
lelle de trois années pour acquérir le do- 
i électoral, l’avantage donné à l’inscription 
le de la contribution personnelle sur les 
5 moyens de preuve,' la restriction des 
is de preuve (sic) dans les villes de 2,000 
nts et au-dessus, le registre électoral, l’ex- 
n des cas d’indignité, tels sont les moyens 
it paru à la majorité propres à épurer le 
<e universel et à rendre ses manifestations 
s. » M. Batbie njouter à ces 

tions : l’élévation, ô a 30 ans de l’âge 
igibilité et les éutraves de tout genre 
aar son projet à l’éligibilité. 
ïS de nouveaux ajournements, le pro- 
loi déposé par M. Batbie fut discuté en 
:’e lecture dans les séances des 2, 3 e 
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4 juin 1874. L’Assemblée décida par 378 voix 
contre 301 qu’elle passerait à une seconde lecture. 

Le 7 juillet, l’Assemblée, ayant maintenu dans 
la loi municipale l’âge de l’électorat à 21 ans, 
M. Batbie modifia en conséquence son projetée 
loi. Enfin, ajirès le vote de la Constitution du 
25 février, l’Assemblée nomma une nouvelle 
Commission des Trente, dans laquelle la gauche 
eut cette fois la majorité,, qui fut chargée d’éla- 
borer un nouveau projetée loi électorale. C’était 
le troisième en moins de deux ans. 

C’est ce projet, déposé le 23 juillet dernier 
par MM. Ricard et de Marcère, dont l’Assemblée' 
a été saisie. Ce projet de loi conserve dans ses 
parties essentielles la législation actuelle. L’âge 
de l’électorat est maintenu à 21 ans, celui de 
l’éligibilité à 25 ; la condition de domicile reste 
fixée à six mois ; enfin, et c’est pour l’instant le 
point important, le scrutin de liste est maintenu 
jusqu’à concurrence de neuf députés par dépar- 
tement. 

Nous avons montré quel avait été la législa- 
tion électorale en France depuis 1789 jusqu’à 
nos jours; reste maintenant à .savoir quelle sera 
la législation de demain. .Ici se termine pour 
r instant la tâche de l’historien. , ; 

5 novembre 1875. 
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